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M U T U A L I T É  S E R V I C E

Certains contrats de bail interdisent la présence d’animaux domestiques. L’objectif poursuivi par le pro-
priétaire est généralement d’éviter la dégradation de son bien et les troubles du voisinage. Une telle
clause est-elle valable ? Que risque le locataire qui ne la respecte pas ? 

Le “bon père de famille”
Même si  le contrat n’interdit pas la
présence d’animaux, le locataire est
tenu par la loi d’occuper le bien loué
en “bon père de famille”. Il doit donc
veiller à l’immeuble avec tout le soin
d’une personne normalement
consciencieuse et prudente. Il doit
s’assurer que son animal ne détériore
pas le bien loué (griffes sur les murs
ou portes...) ou n’engendre pas des
troubles de voisinage (aboiements,
excréments, dangerosité, etc.).

L’interdiction du propriétaire pro-
vient généralement de la peur de voir
son bien se détériorer. Il est donc im-
portant que le locataire le rassure sur
les précautions prises, par exemple la

pose de tapis sur les planchers, la pro-
tection des plinthes... Une fois tran-
quillisé, le propriétaire tolère souvent
mieux la présence d’un animal. 

La conciliation
Une conciliation peut également s’ef-
fectuer devant le juge de paix. Cette
procédure a l’avantage d’être gra-
tuite. Mais comme elle est volontaire,
elle n’est efficace que si les parties
veulent trouver une solution négo-
ciée. L’accord conclu est dressé dans
un procès-verbal qui devient obliga-
toire pour les parties. 

Le jugement 
Si toute discussion est impossible, il
faut alors demander au juge de paix
de trancher le litige. 

L’existence d’une clause du bail in-
terdisant la détention d’un animal ne
place pas automatiquement le loca-
taire en situation de faute. En effet,
certains juges estiment cette restric-
tion excessive, injustifiée voire
contraire aux droits de l’homme. A ti-
tre d’exemple, une interdiction totale
de détenir un animal de compagnie a
été considérée par un juge comme

Le propriétaire peut-il interdire au locataire d’avoir un animal?

Mieux concilier travail et vie de famille 

Les travailleurs salariés et la plu-
part des travailleurs du secteur
public (1) ont le droit de prendre un
congé parental dans la période qui
débute à la naissance ou à l’adoption
de leur enfant et se termine au 12ème

anniversaire de celui-ci. La limite
d'âge est fixée à 21 ans lorsque l'en-
fant est atteint d'une incapacité phy-
sique ou mentale de 66 % ou d'une
affection donnant lieu à au moins 4
points dans le pilier de l'échelle mé-
dico-sociale au sens de la réglemen-
tation des allocations familiales. 
Le congé doit débuter avant la date
anniversaire de l’enfant mais il peut
se prolonger au-delà. 

Le travailleur ne peut prétendre à ce
droit au congé parental que si, au

Congé parental

Conseils juiridiques

cours de la période de quinze mois
qui précède la communication écrite
à l'employeur, il a été lié pendant
douze mois au moins à cet em-
ployeur par un contrat de travail.

Depuis le 1er juin 2012, les travailleurs
du secteur privé et assimilés peuvent
prendre un quatrième mois de congé
parental. Une avancée que l’on doit à
l’obligation, pour la Belgique, de se
conformer à la directive européenne
en la matière (2). Mais le gouverne-
ment fédéral a décidé de limiter l’oc-
troi d’une allocation d’interruption
pour ce quatrième mois aux travail-
leurs dont l’enfant est né ou adopté

depuis le 8 mars 2012. Cela signifie
que les parents d’enfants âgés de
moins de 12 ans mais nés ou adoptés
avant le 8 mars 2012 peuvent opter
un quatrième mois de congé parental
mais ne recevront pas d’allocation
pour ce mois-là. 

Plusieurs formules possibles
Il existe trois formes de congé paren-
tal, combinables entre elles, mais
non cumulables(3) : 
> l'interruption complète des presta-
tions pendant 4 mois maximum (par
périodes d'1 mois minimum), 
> le passage d'un temps plein à un
mi-temps pendant 8 mois maximum
(par 2 mois minimum),
> le passage d'un temps plein à un
4/5 temps pendant 20 mois maxi-
mum (par 5 mois minimum). 

Quelles allocations? 
Pour compenser la diminution des
revenus du travailleur, l’Etat lui oc-
troie une allocation mensuelle forfai-
taire (calculée au prorata pour le tra-
vailleur à temps partiel), payée par
l'Onem. 
Les montants nets en vigueur depuis
le 1er février 2012 sont les suivants :
> Interruption complète : 693,20 EUR. 
> Passage à mi-temps : 319,52 EUR
(moins de 50 ans) ou 541,98EUR (50
ans et plus). 
> Passage à 4/5 temps: 108,40 EUR
(moins de 50 ans) ou 145,77 EUR

Depuis le 1er juin dernier, le congé parental est passé de trois à quatre mois. Mais ne bénéficieront d’une allo-
cation pour ce quatrième mois de congé que les parents d’enfants nés ou adoptés depuis le 8 mars 2012.
Rappelons les grandes lignes de ce droit. 

(moins de 50 ans, isolé avec
un ou plusieurs enfants en
charge) ou 216,80EUR (50
ans et plus).
Par ailleurs, la Région fla-
mande octroie une prime
d'encouragement pour les
travailleurs occupés en
Flandre. 
A noter que le congé pa-
rental est entièrement as-
similé à des périodes d'ac-
tivité pour le calcul de la pension. 

Quelles démarches? 
Le travailleur doit avertir son em-
ployeur au moins deux mois et au
plus tard trois mois à l'avance par let-
tre recommandée à la poste ou par la
remise d'une lettre (avec accusé de
réception) dans laquelle il indique
les dates de début et de fin du congé
parental. L'employeur peut reporter
de six mois maximum le début du
congé pour des raisons liées à l'orga-
nisation de l'entreprise. 

Pour obtenir les allocations d’inter-
ruption, le travailleur doit introduire
sa demande au moyen du formulaire
ad hoc auprès du bureau de l’Onem
dans le ressort duquel il est domici-
lié.

Un retour en douceur
Le travailleur qui revient
d’un congé parental a le
droit de demander un
aménagement de son ré-
gime de travail ou de son
horaire pendant les six
mois qui suivent. Pour ce
faire, il doit en faire la de-
mande écrite au moins
trois semaines avant la
fin du congé parental, en

indiquant les raisons de son choix.
L’employeur y répond par écrit en te-
nant compte de ses propres besoins
et de ceux du travailleur. 

Protection contre le licenciement
Sauf motif grave ou raison légitime,
le travailleur ne peut être licencié dès
le moment où il avertit par écrit son
employeur de sa demande de congé
parental. Cette protection contre le li-
cenciement prend  fin trois mois
après la fin du congé parental. L'em-
ployeur qui ne la respecte pas est
tenu de payer une indemnité corres-
pondant à la rémunération de six
mois, en plus des indemnités dues en
raison de la rupture du contrat de tra-
vail.

//JD

Le travailleur 
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(1) Plusieurs catégories de travailleurs du secteur public relèvent de la législation ap-
plicable au secteur privé. Mais des réglementations spécifiques existent pour le per-
sonnel nommé de l’enseignement, pour les statutaires des entreprises publique auto-
nomes... Le mieux est de s'adresser à son service du personnel. Plus d'infos aussi sur
www.onem.fgov.be  
(2) Arrêté royal du 31/05/2012 transposant la directive européenne 2010/18/UE du
Conseil du 08/03/2010.
(3) Le congé parental n’entre pas en ligne de compte pour le calcul de la durée totale du
crédit-temps ou de l'interruption de carrière.

Tout animal n’est pas permis!

En Belgique, seule la détention de certains animaux est autorisée (chiens, lapins,
hamsters, furets...). Pour détenir un autre animal, il faut l’autorisation au Ministre
de la santé publique (formulaire téléchargeable sur le site du SPF Santé publique).
Le coût de cette demande est de 60 euros. En cas d’infraction, des amendes peu-
vent être imposées. Il est important de se renseigner ! 

�>> Infos : SPF Santé Publique – 02/524.97.97. – www.health.belgium.be

portant atteinte aux droits à l’inté-
grité de la vie privée, de la vie fami-
liale et du domicile. 

Pour déterminer si le locataire a le
droit de détenir un animal ou si l’in-
terdiction du propriétaire se justifie,
le juge tient compte des éléments tels
que la volonté des parties, la justifi-
cation de l’interdiction, l’occupation
ou non en bon père de famille, la
taille et le type d’habitation, l’exis-
tence d’un jardin, l’espèce ou la race
de l’animal concerné...
Si le juge estime le locataire fautif, il
détermine la sanction. Il peut pro-

noncer la résolution du bail en accor-
dant ou pas des dommages et inté-
rêts au propriétaire.

En pratique, la détention d’un ani-
mal aboutit rarement devant le juge
de paix. Par contre, le locataire
risque de voir le montant des dégâts
locatifs augmenter suite aux détério-
rations dues à la présence d’ani-
maux. 

// ASBL DROITS QUOTIDIENS 

La question de la présence d’ani-
maux domestiques n’est pas réglée
par le législateur. Ainsi, les parties
sont libres de conclure ce qu’elles
veulent à ce propos. Par conséquent,
le locataire prudent vérifiera son
contrat de bail avant d’adopter un
animal domestique.

Le propriétaire peut, en effet, insérer
une clause interdisant la présence
d’animaux. Si le locataire n’est pas
d’accord, il négociera la suppression
de cette clause en brandissant le refus
de signer le contrat. Cependant, dans
la pratique, sa marge de manœuvre
est faible. Le propriétaire peut très fa-
cilement se tourner vers un locataire
plus conciliant.

>> Durant le mois qui suit la publication 
de cet article, consultez les questions
complémentaires sur le thème abordé
dans la rubrique accès libre sur le site :
www.droitsquotidiens.be

Le congé parental peut être pris 
de manière souple avant les 12 ans
de son enfant.

Avec ou sans animal domestique,
le locataire est tenu d´occuper le
bien loué en “bon père de famille”.
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… UN RENDEZ-VOUS POUR RÉAPPRENDRE À PRENDRE
LE TEMPS.
Prendre le temps de se souvenir de l'importance et de la simplicité de la joie de vi-
vre. Prendre le temps de se souvenir de l'enfant que nous avons été, de laisser res-
pirer, bouger, rire, rencontrer l'autre. Et par-delà, retrouver cette liberté et ce bien-
être qui manquent trop souvent à notre quotidien.
(photos prises au Club du rire de Woluwe-Saint-Lambert, Espace Tarab)

>> A voir dans son entièreté sur www.enmarche.be 

Avec le soutien de la Loterie nationale.

Regard de Léone Julitte, 26 ans, étudiante en photographie à l’école
des arts et de l’image, Le 75. Extrait de reportages menés pour 
En Marche et supervisés par Marc Detiffe.

// LA SANTÉ, 
C’EST AUSSI //

A C T U A L I T É

La médecine esthétique 
bientôt réglementée

Le culte de la jeunesse et de la minceur pousse de plus en plus de personnes à recourir à
la médecine esthétique. Ces actes, loin d’être anodins pour la santé, peuvent être posés
aujourd’hui par à peu près n’importe quel praticien. Une loi va enfin réglementer l’accès
aux actes médicaux d’esthétique. 

Les interventions esthétiques médicales
connaissent un engouement croissant auprès
d’un public de tout âge. Un marché en plein es-
sor où le meilleur côtoie le pire, l’absence de lé-
gislation favorisant le développement alar-
mant de dérives graves, de pratiques dange-
reuses ou réalisées par des personnes non qua-
lifiées, voire dans de très mauvaises conditions.

Aujourd’hui, en effet, les actes d’esthétique mé-
dicale, y compris ceux, plus lourds, de chirur-
gie esthétique, peuvent être accomplis par
toute personne diplômée en médecine : légale-
ment, un ophtalmologue peut donc poser des
prothèses mammaires. De plus, l’absence de
toute définition légale fait qu’un certain nom-
bre d’actes sont réalisés par des non-médecins.
C’est le cas pour des actes médicaux comme les
injections de toxine botulique, le blanchiment
des dents ou le dé-tatouage au laser.

Après six longues années de travail parlemen-
taire et de très nombreuses concertations avec
les professionnels du secteur médical, après
une récente loi interdisant la publicité et régle-
mentant l’information relative aux actes d’es-
thétique médicale, un nouveau cap est en voie
d’être franchi pour enfin mettre un peu d’ordre
dans ce secteur très lucratif. Même si certains
points restent à trancher, les lignes de force de
la proposition de loi qui rencontre un large
consensus et est en passe d’être adoptée au Sé-
nat, sont les suivantes : 
• Les prestations de médecine et de chirurgie
esthétiques sont réservées aux seuls médecins.
Sont clarifiés et listés les actes qui relèvent de la
compétence des différents types de prestataires

de soins : chirurgiens plastiques, dermato-
logues, autres spécialistes et généralistes. Pour
ces derniers, seule la médecine esthétique leur
sera accessible moyennant une formation com-
plémentaire en médecine esthétique non chi-
rurgicale. Une période transitoire est toutefois
prévue afin de permettre l’agrément des méde-
cins qui peuvent se prévaloir d’une expérience
avérée en médecine esthétique, le temps que la
formation spécifique soit organisée. 

• Pour protéger les mineurs, une concertation
préalable avec un psychiatre ou un psycho-
logue sera rendue obligatoire avant tout acte
esthétique pour analyser avec l’adolescent ou
l’enfant le besoin réel d’une intervention et les
conséquences que pourraient avoir de tels
actes sur sa vie future.

• Le praticien responsable de l’intervention de-
vra donner une information préalable com-
plète au patient sur les conditions de réalisa-
tion de l'intervention, les techniques et pro-
duits utilisés, les risques potentiels, les coûts
probables... Pour les actes de chirurgie esthé-
tique, une consultation préalable et un délai de
réflexion de 15 jours seront obligatoires.

Pour Dominique Tilmans, sénatrice à l’initia-
tive de cette proposition de loi (cosignée par
plusieurs sénateurs et amendée par la ministre
fédérale de la Santé publique), la satisfaction
est grande : “Il était inadmissible qu’un phéno-
mène de société d’une telle ampleur puisse se dé-
velopper sur un désert législatif”, affirme-t-elle. 

//JD

La salle Diamant est bondée. Des spécialistes en
chimiothérapie, radiothérapie, imagerie médi-
cale ou chirurgie oncologique s'apprêtent à dé-
crire – avec des mots simples pour un public de
néophytes – les progrès de leurs sciences. Des in-
cisions chirurgicales qui se réduisent. Des cica-
trices qui se font presque invisibles. De l'irradia-
tion qui se programme de plus en
plus finement. Des molécules "intel-
ligentes" qui se montrent capables
d'attaques plus ciblées.

C'est d'abord une patiente qui monte
sur scène. Bien qu'impressionnée
par le public venu en nombre, Domi-
nique donnera un ton particulier aux
considérations scientifiques. Elle y
insuffle de l'humain, de la chair. “Un
médecin m'a regardée en voyant un avenir en moi.
J'ai vu la vie dans ses yeux, explique-t-elle. Il y a
le regard et aussi le toucher. Quant ils m'ont an-
noncé le diagnostic, les deux jeunes médecins se
trouvaient au bout de mon lit. Je me suis trouvée
un peu honteuse… On n'est pas des pestiférés. On
a besoin d'amour, de compassion. Le toucher est
un autre cadeau”.

Du corps blessé, meurtri, vieilli, les gestes, trop
souvent, se détournent. C'est jeune, belle et lisse
que la peau bénéficie de la considération
contemporaine. De la faveur de ses regards, à
tout le moins. Car le toucher a globalement mau-
vaise presse de nos jours. “Manger avec ses
doigts, se gratter, taper sur l'épaule d'un cama-
rade, tâter la marchandise… apparaissent comme
des gestes d'un autre âge”, observe l'ethnologue
Christian Bromberger(1). Notre civilisation y re-
connaît parfois des manières d'enfant, souvent
de la vulgarité, voire du vandalisme ou de mau-
vaises intentions. Quand il indiquait  "prière de
toucher" en lettres capitales sur son tableau,
l'artiste Marcel Duchamp titillait la bienséance.
D'autant que son œuvre représente un sein fémi-
nin en relief, mis sous verre. Double provocation
de sa part qui évoque l'exposition de l'intime,
mais rappelle surtout qu’aujourd'hui encore le
toucher est découragé (don’t touch!). Au musée,
comme ailleurs, nous nous tenons à distance.
Nous pensons ainsi prévenir toute contagion,
protéger des intrusions, garantir la sécurité. 

N'en déplaise à notre civilisation robotique et vir-
tuelle, le besoin de toucher, d'être touché “ne
disparaît pas en l'homme”(2). Pour preuve, l'es-
sor que connaissent les thérapies corporelles
comme les massages, la relaxation, la réflexolo-
gie.... Plus encore, les bienfaits du contact phy-
sique sont attestés… scientifiquement. D'abord,

celui-ci constitue un facteur de crois-
sance. Le médecin, auteur à succès,
David Servan-Schreiber titrait ainsi
une de ses chroniques: “Les caresses
qui font grandir”(3). Il y fait référence
à des expériences sur les ratons et
des observations sur les enfants en
couveuses. “Sans contact physique, la
partie du génome qui produit les en-
zymes de croissance cesse de s'expri-
mer et le corps entier entre en hiber-

nation”. Et de s'interroger - un rien moqueur et
ironique - sur les conséquences de cette décou-
verte. “Verrons-nous bientôt des couveuses agré-
mentées d'un bras électronique prodiguant des
caresses à heure fixe?”

Assurément, rien ne remplacera la main humaine.
Comme le montre cette autre expérience relatée
par le même Servan-Schreiber : “Richard David-
son, l'un des plus grands chercheurs en neuros-
ciences, a évalué la peur et la douleur chez des
femmes soumises à de petits chocs électriques.
Une IRM (imagerie par résonance magnétique)
mesurait l'activité de leur cerveau. Si elles étaient
seules pendant l'expérience, elles avaient peur,
souffraient physiquement. Et leur cerveau émo-
tionnel était particulièrement activé. Si un des
membres du laboratoire qu'elles n'avaient jamais
rencontré auparavant et dont elles ne voyaient pas
le visage, leur tenait simplement la main, elles
avaient moins peur. Mais elles avaient toujours
mal. Leur cerveau montrait moins d'anxiété, mais
toujours l'activation de la douleur. En revanche, si
leur mari leur tenait la main, alors là, le cerveau se
calmait à tous les niveaux”.

CQFD, s'il fallait le démontrer, la douceur de la
main, si elle ne guérit pas, prend soin. Indéniable-
ment. 

//CATHERINE DALOZE

A suivre…

La relation 
au bout des doigts
Boulevard Reyers. Bruxelles. Journée d'information de la Fondation contre le can-
cer. Au programme: les grandes avancées en cancérologie. Au milieu du déploie-
ment de la recherche médicale, une petite voix insiste : “prière de toucher” l'hu-
main.
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(1) “Toucher”. Terrain, n°49, 2007. Voir http://terrain.revues.org/5641
(2) Bernard Andrieu, “Toucher. Se soigner par le corps”, éd. Les belles lettres, 2008.
(3) David Servan-Schreiber, “Notre corps aime la vérité. Chroniques 1999-2011”, éd. Robert Laffont, 2012. 

// NOUVEAU//
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> Eau potable : gagné!

Parmi les objectifs  du Millénaire pour le
développement, celui qui porte sur l'ac-
cès à l'eau potable est dorénavant at-
teint. Il s'agissait de réduire de moitié,
en 2015, le pourcentage de la population
mondial n'ayant pas accès à un approvi-
sionnement en eau potable. La cible est
donc touchée avec trois ans d'avance,
deux milliards d'individus ayant bénéfi-
cié d'une source améliorée d'eau pota-
ble (canalisation, puits protégé…) entre
1990 et 2010. L'Organisation mondiale
de la santé (OMS), qui se félicite d'un tel
succès, rappelle toutefois que chaque
jour voit mourir 3.000 enfants de mala-
dies de type diarrhées et que 11% de la
population mondiale, localisée majori-
tairement en Afrique subsaharienne,
n'ont toujours pas accès à l'eau potable.
Quant aux installation sanitaires, plu-
sieurs milliards en restent dépourvus.

> Vote des étrangers

Le Centre bruxellois d’action intercul-
turelle a réalisé une brochure d’infor-
mation sur le vote des étrangers aux
élections communales : “Je fais enten-
dre ma voix”. Elle fournit une série de
renseignements pratiques (Qui peut vo-
ter? Comment voter?). La brochure est
téléchargeable en ligne. 
INFOS : 02/289.70.54 – WWW.CBAI.BE

> Prostitution

L'asbl Le monde selon les femmes vient
de publier, dans sa revue “Déclic”, un
outil audiovisuel axé sur la lutte contre
la prostitution. Concrètement, il pro-
pose un canevas méthodologique pour
mener à bien un atelier de création col-
lective avec de jeunes hommes, devant
aboutir à la réalisation d'un clip vidéo
en faveur de l'abolition de la prostitu-
tion. L'outil a été réalisé avec la colla-
boration de jeunes hommes, argentins
et belges, désireux d'avoir un impact
sur leurs pairs. Selon l'ONU, neuf
femmes sur dix actives dans les ré-
seaux de prostitution, en Europe, dé-
pendent de proxénètes. 
INFOS: 02/211.00.28 – 
WWW.MONDEFEMMES.ORG

> Vacances annuelles

La CSC a remis à jour sa brochure
consacrée aux vacances annuelles. Son
objet: tout savoir sur les périodes de
vacances, leur durée, le pécule de va-
cances des ouvriers, des employés, des
agents des services publics, des jeunes
quittant l’école et des chômeurs... 
La brochure peut être téléchargée sur
www.csc-en-ligne.be ou obtenue gra-
tuitement dans les centres de services
de la CSC. 

> Après la séparation

Après la rupture, s’entraider, être in-
formé, accueilli : voilà des étapes im-
portantes pour celui ou celle qui se re-
trouve seul(e). Cette épreuve peut être
l’occasion de faire le point sur soi-
même, de repenser sa vie, de retrouver
un équilibre, d’accéder à une vie inté-
rieure plus riche, de poser d’autres
choix… Un nouveau site, à l'initiative
d'une association d'Eupen membre de
l'Eglise de Liège, regorge de pistes pour
rebondir : www.padili.be . En quelques
clics, un nouveau regard chrétien sur le
divorce et la séparation.
INFOS : 087/27.53.39. OU 087/74.02.38.

E C H O S

en bref

Avoir de l’embonpoint, voire être
en surpoids, dénote dans la so-
ciété du toujours plus mince. Les
régimes sont vantés à tout va, tan-
dis que les personnes envelop-
pées sont pointées du doigt et
mises au ban de la société. Une
campagne de Question Santé veut
changer les regards sur le sur-
poids.

“Les ‘gros’ n’ont pas de volonté ; ils
sont peu séduisants…” Ce genre de
stéréotypes est incrusté dans les
mentalités. Basée sur des éléments
infondés, la stigmatisation des gens
en surpoids s’installe dans la société
actuelle. La beauté associée à la min-
ceur s’impose comme la norme.
Question Santé, asbl d’éducation
permanente active dans le domaine
de la santé, lance une campagne
d’informations sur l’obésité, baptisée
“Voyons large”. 

Des études menées en France et aux
Etats-Unis démontrent une réelle dis-
crimination envers les personnes en
surpoids. Il leur est plus difficile de
décrocher un travail et d'obtenir une
promotion. Elles sont sujettes à quo-

libets et moqueries… Nombre de té-
moignages démontrent la souffrance
vécue au quotidien par les obèses. La
Belgique n'échappe pas au phéno-
mène: une trentaine de dossiers
concernant une discrimination liée
au poids ont été ouverts ces trois der-
nières années auprès du Centre pour
l’égalité des chances et la lutte contre
le racisme. 

Le Centre a donc décidé de s’associer
à la campagne de Question Santé. Il
constate que des personnes se font
écarter d’un emploi (comme chauf-
feur de bus, vendeuse…) ou se voient
refuser une affiliation à une assu-
rance, un logement… pour une ques-
tion d’embonpoint. Il pointe égale-
ment la compagnie aérienne Ryanair
qui avait envisagé la mise en place
d'une “fat tax” pour les voyageurs un
peu trop gros. 

Pour changer les mentalités et faire
de la place aux personnes en sur-
poids, Voyons large propose un site
internet criblé d’informations sur la
thématique, notamment sur les pres-
sions sociétales en vigueur. La cam-
pagne se décline également sur Face-
book pour favoriser les échanges. Dé-
but juin, Question santé, avec sa
mascotte de campagne (un gros ours
en peluche), a investi les gares de
Wallonie pour sensibiliser les navet-
teurs à la thématique. Petit bémol :
ses animateurs distribuaient des
bonbons en forme d’oursons: drôle
de “cadeau-message” pour sensibili-
ser au respect des personnes en sur-
poids… L’asbl n’explique-t-elle pas,
sur son site internet, qu’une des
causes de l’obésité est justement l’of-
fre alimentaire plus riche et sucrée ?

// VT

Le sport débarque sur le devant de la scène en cette période estivale. Le
championnat européen de football, l’Euro 2012, bat son plein. Tandis que
les Jeux olympiques poignent à l’horizon. Si le sport se targue de défen-
dre des valeurs justes, les fournisseurs commerciaux sont encore loin du
compte. 

Des marques sportives
Pas très sport!

Les polémiques vont bon train lors de grands événements sportifs. Alors que
toutes les caméras du monde sont actuellement braquées sur l’Ukraine et la
Pologne avec l’Euro et, dans quelques semaines, sur les Jeux Olympiques  de
Londres, c’est l’occasion rêvée de dénoncer l’inacceptable dans le monde de la
production. De tels rendez-vous sportifs peuvent se réaliser, entre autres,
grâce aux nombreux travailleurs à bon marché qui, à l’autre bout du monde,
cousent les équipements des joueurs, fabriquent les objets utiles au marchan-
dising de l’événement… 

Aux Philippines, en Indonésie, en Chine, au Sri Lanka, etc., le cœur n’est
pourtant pas à la fête. Souvent contraints de travailler de longues heures,
dans de piètres conditions, ces travailleurs de l’ombre ne bénéficient pas des
retombées économiques. Une affaire a par exemple secoué récemment une
usine indonésienne de production fournissant la marque allemande Adidas
(sponsor officiel des JO et de l’Euro cet été). Début 2011, le propriétaire a dé-
serté son usine, emportant la caisse avec lui. Quelques mois plus tard, l’usine
a dû fermer ses portes, mettant à pied 2.800 travailleurs privés d' indemnités
de fermeture… Les clients de l’usine ont alors été sollicités pour participer à
l’indemnisation des travailleurs. 

Normalement, Adidas s'est en-
gagé à prendre des mesures
pour remédier aux violations
du droit du travail par ses four-
nisseurs. Mais, dans ce cas-ci, il
se dédouane, prétextant que ce
n’est pas de son ressort. A ce
jour, la marque est toujours re-
devable de 1,5 millions d’euros
pour enfin indemniser ces gens
qui ont perdu leur emploi.  

Le récent rapport Fair games,
publié par Play fair (1), livre d'autres lourds manquements de la part d’entre-
prises commerciales sportives. Exploitation de main d’œuvre à bon marché,
journées de travail interminables, conditions dangereuses pour la santé…

AchACT (le nouveau nom de la campagne Vêtements propres) propose de si-
gner une pétition à destination d’Adidas, afin que la marque prenne ses res-
ponsabilités. Et de souligner que d'un côté, celle-ci investit des millions d’eu-
ros dans le sponsoring d’événements sportifs et d’équipes de football euro-
péennes; alors que, de l'autre, elle refuse de payer les travailleurs indonésiens
qui ont investi de longues journées de production pour seulement 0,50 euros
par heure. Une goutte d’eau, pourtant, dans la fortune du géant commercial…

// VT

(1) Play fair est un mouvement constitué d’ONG de développement et d’organisations
syndicales internationales. Il mène campagne pour améliorer les conditions de travail
dans les secteurs industriels concernés par l’organisation d’événements sportifs inter-
nationaux. Le rapport Fair games 2012 est disponible sur www.achact.be  

Le Centre international de recherche sur le cancer, une organisation onu-
sienne, déclare le diesel cause avérée de cancer pour l'homme. Une sur-
prise, vraiment ?

Les gaz issus du diesel, 
bel et bien cancérogènes

C'est loin d'être une surprise mais,
cette fois, c'est devenu une certitude
officielle aux yeux des experts de
l'Organisation mondiale de la santé
(OMS). Les substances émises par la
combustion d'un moteur diesel sont
cancérogènes pour l'homme. En réa-
lité, elles étaient classées comme
“probablement cancérogènes” de-
puis… 1988. Il aura donc fallu près
d'un quart de siècle pour les faire
glisser d'un statut de fort soupçon à
celui de certitude. Pendant ce temps,
le diesel s'est largement imposé dans
le parc automobile de nombreux
pays occidentaux, particulièrement
en Belgique où il dispose d'un sou-
tien fiscal important par rapport à
l'essence. 

Dans son avis du 12 juin dernier, le
Centre international de recherche sur
le cancer (CIRC, organisation de
l'OMS spécialisée dans ces matières)
ajoute qu'il existe une association
positive entre le diesel et le cancer de
la vessie. Il en appelle aux gouverne-
ments du monde entier pour réduire
l'exposition des populations aux

émanations des moteurs diesels,
particulièrement dans les pays les
moins développés. Le CIRC recon-
naît, certes, que les pays développés
ont édicté des normes plus contrai-
gnantes qu'autrefois et que certaines
technologies ont permis de réduire
les risques. Discrètement, il écorne
toutefois la stratégie des construc-
teurs automobiles pour qui les efforts
technologiques (et notamment
l'usage de filtres à particules) au-

raient en bonne partie résolu le pro-
blème. Le CIRC estime, en effet, que
les résultats de tels dispositifs sont
incertains en matière de santé. 

En réalité, on sait pertinemment,
dans la communauté scientifique,
que la plupart des filtres à particules,
censés empêcher celles-ci de se ni-
cher dans les alvéoles pulmonaires,
ne sont efficaces que dans certaines
conditions précises de circulation et
qu'ils génèrent à leur tour d'autres
problèmes de santé publique ou d'en-
vironnement. Le CIRC n'a pas encore
intégré, par ailleurs, une somme
croissante d'études indiquant l'effet
des particules sur les pathologies car-
diovasculaires (et non cancéreuses).
Ainsi, en 2009, les chercheurs de
l'Université de Harvard (USA) ont pu-
blié des travaux éclairants portant sur
une cinquantaine de villes améri-
caines: chaque fois que l'une d'elle

réussit à diminuer ses particules fines
de dix microgrammes par mètre cube
(en moyenne annuelle), les habitants
gagnent une espérance de vie de sept
mois. 

En Belgique, l'annonce du CIRC n'a
pas causé beaucoup d'émoi. La part
du diesel dans l'ensemble du parc
automobile est pourtant l'un des
trois plus élevés de l'Union euro-
péenne. Régulièrement, les grandes
villes dépassent, dès la moitié de
l'année, les seuils de pollution aux
particules tolérés en moyenne an-
nuelle. A ce titre, notre pays est, de-
puis 2008, sous le coup d'une procé-
dure d'infraction européenne. C'est
clairement en ville, à cause des tra-
jets courts, que les moteurs diesels
sont les plus directement ravageurs
en termes de santé publique.

// PHL

>> Infos : 02/512.41.74 -
www.voyonslarge.be 

>> Infos : 010/45.75.27 - www.achact.be (La pétition est en ligne)
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Voyons large 
pour changer le regard sur l’obésité



21  JUIN  2012 EN MARCHE5

E C H O S

A l’approche des vacances, la Plateforme Prévention sida lance une cam-
pagne à destination des adultes. En effet, il n’y a pas que les jeunes à ris-
quer des infections sexuellement transmissibles (IST). Et donc à devoir
se protéger.

Prévention sida
A tout âge!

Trois par jour. Tel est le nombre de
cas d’infections au VIH diagnosti-
quées en Belgique (1). Les plus tou-
chés sont les hommes dans la tren-
taine et les femmes de 25 à 34 ans. Es-
timant ne pas être concernés ou ne
pas avoir de comportements dits “à
risque”, les adultes délaissent bien
souvent la protection pendant les re-
lations sexuelles. Pourtant, les statis-
tiques contredisent leur sentiment
d’invincibilité. La chlamydia, la go-
norrhée, la syphilis sont en recrudes-
cence chez les plus de 30 ans. 

A certains moments de leur vie, les
adultes peuvent prendre des risques
dans leur vie sexuelle : une rupture

amoureuse qui pousse à de nou-
velles aventures, une rencontre d’un
soir… L’abandon du préservatif est
parfois trop hâtif ou ce dernier ne fait
pas partie des habitudes. 

En 2008, une enquête sur la santé
des Belges avait montré que le sida
était encore méconnu, notamment
son mécanisme de transmission. Pa-
rallèlement, en France, un autre son-
dage affirmait que les adultes avec
un nouveau partenaire utilisaient
moins souvent un préservatif que la
jeune génération. Une question d’ap-
prentissage ? En tout cas, ceux qui
l’ont utilisé lors de leur premier rap-
port sexuel font partie de ceux qui le

portent plus systématique-
ment par la suite.

Avec sa campagne de sensi-
bilisation ciblée sur les
adultes, la Plateforme tient
à le rappeler avec force:
l’âge n’intervient pas dans
la vulnérabilité. Le préser-
vatif doit être un réflexe
pour toutes les générations.
Un mot d’ordre s’impose
donc comme slogan: “C’est
où, avec qui et comme vous
voulez, mais toujours proté-
gés”.

// VT

(1) Situation au 31 décembre
2010, Institut scientifique de
Santé publique, section épidé-
miologie. 

“Ne passez pas à côté d’eux sans les voir”: tel est l’appel qui est lancé au
grand public à l’occasion de la journée du nettoyage. L’invisibilité et le
manque de respect sont en effet très souvent pointés du doigt par les tra-
vailleurs de ce secteur. 

Les travailleurs du nettoyage 
ne sont pas des statues

“J’aimerais que les gens se rendent
compte que, derrière leur environne-
ment de travail propre, se cachent des
êtres humains consciencieux et pro-
fessionnels qui font leur maximum,
malgré leurs conditions de travail très
difficiles au quotidien”, résume très
bien Michele Manca, travailleur du
nettoyage.

De la maison aux lieux publics en
passant par les immeubles, les entre-
prises, les commerces ou les écoles,
les travailleurs du nettoyage restent
souvent invisibles aux yeux du grand
public, alors que leur travail est cru-
cial. Soit ils ne sont pas en contact
avec lui (c’est le cas lorsque le net-
toyage s’effectue en l’absence des bé-
néficiaires), soit – et c’est fréquent –
ils sont croisés sans être vus, consi-
dérés ni même salués. Outre le
manque de considération et de res-
pect, la pénibilité du travail est égale-

ment mise en avant, notamment au
niveau physique. Le secteur du net-
toyage industriel en est l’exemple le
plus flagrant mais il n’est pas le seul. 

Sont aussi pointés du doigt les ho-
raires de travail difficiles, décalés de
la journée ouvrable et/ou coupés.
Une enquête menée par l’ULB et la
VUB a montré qu’ils sont peu compa-
tibles avec la vie sociale et familiale,
et qu'ils accroissent la pression sur le
travail et le stress. Ils ne permettent
pas non plus aux nettoyeurs de ren-
contrer les personnes pour lesquelles
elles nettoient ou qui les contrôlent,
ce qui est source d’insatisfactions et
de frustrations. Sur la base de ce
constat, les partenaires sociaux du
secteur (soit la commission paritaire
121) ont décidé de mener une cam-
pagne pour sensibiliser les clients
des entreprises de nettoyage, mais
également l’opinion publique, aux

ces hommes pour le travail indispen-
sable qu’ils effectuent toute l’année.
Comme le souligne Conny Vanneste,
active dans le secteur des titres-ser-
vices, “cela fait plaisir que les travail-
leurs du nettoyage soient mis à l’hon-
neur. Sans nous, beaucoup de maisons
ne seraient pas impeccablement pro-
pres et beaucoup de familles ne pour-
raient pas s’adonner à leur hobby, pro-
fiter de leur temps libre ou de leurs va-
cances”.

//JD
(1) “Nettoyer en journée? Un monde de
différences!”

avantages du nettoyage organisé
pendant la journée (1). 

“Beaucoup semblent l’ignorer mais le
nettoyage est un vrai métier qui néces-
site une formation et de nombreuses
compétences, allant de la connais-
sance des matériaux et des produits
jusqu’au contact avec les clients”, af-
firme la CSC Alimentation et Services.
Cette dernière a décidé de mettre à
nouveau les travailleuses et les tra-
vailleurs du nettoyage au centre de
l’attention, ce 20 juin, en invitant tout
un chacun à remercier ces femmes et

> Nouveau-né hospitalier

Le Centre Hospitalier Universitaire UCL
Mont-Godinne et le centre hospitalier de
Dinant ne forment plus, désormais,
qu'un seul ensemble: le CHU UCL Mont-
Godinne-Dinant. Doté de 640 lits, il a
pour objectif d'améliorer et d'accroître
l'offre de soins dans le Namurois et
jusque dans les Ardennes françaises. Le
nouvel ensemble devrait concilier les
avantages d'une offre de soins de proxi-
mité et de soins universitaires spéciali-
sés. Ses instances de gestion, parmi les-
quelles l'Alliance nationale des
Mutualités Chrétiennes, souhaitent ren-
forcer les collaborations avec les méde-
cins traitants de la région. Il s'appuiera,
notamment, sur les polycliniques de Ci-
ney et d'Erpent.

> Psoriasis et soleil

L’asbl Psoriasis Contact
édite une brochure :
“Psoriasis et soleil”.
Elle reprend une foule
de conseils pour les pa-
tients psoriasiques afin
de les aider à passer des
vacances sereines et en
toute sécurité. Brochure

disponible sur demande (joindre 3 tim-
bres Prior à adresser à Psoriasis Contact
asbl,45  Dieweg – 1180 Bruxelles) et télé-
chargeable sur le site de l’association.
INFOS : 02/372.37.67 – 
WWW.PSORIASIS-CONTACT.BE

> Terre, terre!

On peut avoir soufflé ses soixante bou-
gies et, par sa modernité, constituer un
modèle pour l'avenir. C'est le  cas de
l'asbl Terre, qui vient de recevoir le
Grand prix des générations futures
2012, décerné par la Fondation du
même nom (FGF). Bien connue pour ses
bulles de recyclage bleues disséminées
dans les villes et les villages, l'organi-
sation (actuellement 300 emplois) a
été promue pour sa gestion participa-
tive (un modèle du genre, introuvable
ailleurs, a estimé le jury), la priorité sur
les rapports humains, l'engagement de
personnes exclues du marché tradition-
nel de l'emploi et, enfin, sa contribu-
tion à un environnement de qualité. Elle
récolte annuellement 14.000 tonnes de
matières revalorisables, dont 90 % évi-
tent ainsi la décharge ou l'incinération.
INFOS: 081/22.60.62 - WWW.FGF.BE 

> Espérance de vie 
en bonne santé 

L’Institut scientifique de Santé pu-
blique (WIV-ISP) a développé un sys-
tème qui mesure l’espérance de vie
avec trois indicateurs complémen-
taires : l’incapacité, la maladie chro-
nique et la perception de sa santé.
Ainsi, d’après les statistiques de l’Insti-
tut belge, un homme, âgé de 15 ans en
2008, atteindra en moyenne l’âge de
77,2 ans. Une femme (du même âge en
2008) vivra en moyenne 82,8 ans. Tou-
tefois, les hommes et les femmes ont la
même espérance de vie sans incapacité
de 65,6 ans. Les femmes vivent donc
5,6 ans plus longtemps, mais elles pas-
sent ces années de vie supplémen-
taires en moins bonne santé. Des don-
nées qui relativisent donc les bons
chiffres relatifs à l’augmentation de
l’espérance de vie.

en bref

>> Infos : www.preventionsida.org

Etre parent, ce n’est pas facile tous les jours. Des problèmes de santé à ré-
pétition chez un enfant, un ado en crise, le sentiment d’être dépassé par
la situation, des conflits quant à la garde des enfants ou à la pension ali-
mentaire... autant de situations qui font que les familles peuvent avoir
besoin de soutien. Allô Info Familles est à leur écoute. 

Allô Info familles, 
une écoute bienfaisante

Allô Info Familles, c’est avant tout un es-
pace de parole dans l’anonymat et la confi-
dentialité. Une occasion de faire le point,
de prendre du recul, de déposer ses décep-
tions, ses peurs, sa détresse, tous ces senti-
ments qui accompagnent la vie de parent.
Au bout du fil, une équipe de volontaires
formés à l’écoute et encadrés par des pro-
fessionnels(1), aide le parent à clarifier les choses et à choisir des solutions
aux problèmes posés en soutenant ses ressources et ses compétences. Et
lorsque la situation nécessite un accompagnement ou un conseil spécialisé,
la personne est aiguillée vers des associations et des services qui pourront ré-
pondre à ses besoins, dans des domaines aussi variés que l’enseignement, le
droit familial, la santé mentale… 

Organisé par l’Ecole des parents et des éducateurs (asbl) dans la perspective
d’un soutien à la parentalité, Allo Infos Familles s’adresse aussi à toute per-
sonne appartenant au milieu de vie d’un enfant ou d’un adolescent : grands-
parents, parents d’accueil, proches... Il est également accessible aux profes-
sionnels concernés par des questions parentales ou familiales.

//JD

(1) Pour étoffer son équipe, Allô Info Familles est à la recherche de volontaires accep-
tant d’assurer une permanence une fois par semaine durant quelques heures. 
Infos : EPE : 02/371.35.09.

>> Allô Info Familles : 02/513.11.11. (numéro unique pour toute la Communauté
française) – accessible du lundi au vendredi de 10h à 17h et les lundi, mardi et jeudi,
de 20h à 22h. Infos : www.alloinfofamilles.be
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Excision

Côte d'Ivoire
36,4 %

Libéria
45 %

Ouganda
0,6 %

Gambie
78,3 %

Guinée
95,6 %

Guinée-Bissau
44,5 %

Burkina Faso
76,6 %

Djibouti
93,1 %

Somalie
97,9 %

Yémen
38,2 %

Erithrée
88,7  %

Niger
2,2 %

Soudan
90 %

Tchad
44,9 %

Ethiopie
74,3 %RCA

35,9 %

Kenya
27,1 %

Bénin
12,9 %

Nigéria
30 %

Tanzanie
14,6 %

RDC

Mali
85,2 %

Ghana
3,8 %

Togo
5,8 %

Mauritanie
71,3 %

Sierra Léone
94 %

Cameroun
1,4 %

Oman

Emirats Arabes Unis

Iraq
Israël

Egypte
91,1 %

Sénégal
28,2 %

>= 80 %
25  à < 80 %

5 à < 25 %
< 5 %
Cas rapportés mais pas de données nationales

Prévalence des mutilations génitales féminines
(femmes de 15 - 49 ans)

Une tradition 
mutilante

Les mois d'été peuvent être l'occasion d'un retour au pays pour certaines fa-
milles. Un voyage à risque là où la tradition commande “la coupure” des jeunes
filles, là où il en va de l'honneur d'une femme que d'être excisée. La journée
mondiale des réfugiés, ce 20 juin, rappelle la condamnation de telles pratiques. 

S O C I É T É

Il n’est pas rare d’entendre que l’excision chez
une fille est l’équivalent de la circoncision chez un
garçon. “Ce n’est pas du tout comparable, rectifie
Khadia Diallo. On enlève chez le garçon un lam-
beau de peau, sans conséquence sur sa sexualité,
tandis que l’on supprime un organe chez la femme.
En supprimant sa sensibilité clitoridienne, l’exci-
sion compromet en grande partie la vie sexuelle de
la femme; elle l’expose à des complications phy-
siques mais aussi à des troubles psychologiques.”
L’excision correspondrait à la section du pénis
chez le garçon.

L’excision se traduit par l’ablation partielle ou to-
tale du clitoris et des petits lèvres, avec ou sans
excision des grandes lèvres, c’est la forme la plus
courante de mutilation sexuelle. 

L’infibulation est une autre catégorie de mutila-
tion génitale féminine et représente environ 15%
des mutilations sexuelles. L’infibulation est très
fréquente dans les pays de la corne de l’Afrique
(Djibouti, Somalie, Erythrée, Soudan…). Il s’agit du
rétrécissement de l’orifice vaginal avec recouvre-
ment par l’ablation et l’accolement des petites lè-
vres et/ou des grandes lèvres. Dans certains pays,
la pratique veut qu’une femme désinfibulée pour
l’accouchement soit recousue après avoir enfanté.

L’excision n’est pas 
une circoncision féminine

“Pas d'excision pour ma sœur”, lançaient
des associations belges à l’été 2008. Leur in-
tention: prévenir le risque de telles mutilations
lors d'un retour au pays pendant les va-
cances(1). Un message à répéter. Car faire recu-
ler de telles pratiques relève du combat diffi-
cile. D'abord, il est de longue haleine. Fin des
années 90, Khadidiatou Diallo s’engageait
dans cette voie. La jeune sénégalaise mettait
sur pied en Belgique le Gams, un groupe
d’hommes et de femmes africains et européens
qui lutte pour l’abolition des mutilations. De-
puis, au gré des interventions, du lobbying,
d’un précieux travail de discussion avec les
communautés concernées, le sujet est sorti de
l’inconnu. Mais de grands tabous l’entourent
encore. Et la tradition reste fortement ancrée. 

La coutume au-delà des frontières
L’ampleur du phénomène est énorme dans cer-
tains pays comme l’Egypte, le Mali ou la Gui-
née. Au regard de ses ressortissants, il est
même déroutant de constater ailleurs l’inter-
diction ou la dénonciation de “la coupure” que
connaissent leurs mères, leurs grands-mères,
leurs sœurs... La carte de prévalence dessinée
par le Gams Belgique (voir ci-dessous) parle
d’elle-même. Des millions de filles et de
femmes sont concernées. Ainsi, l’arrivée en
Belgique où une loi punit ces mutilations s’ac-
compagne parfois d’une réelle prise de
conscience que la pratique n’existe pas partout,
qu’elle est même interdite et considérée comme
néfaste à la santé. La “non-normalité” de l’exci-
sion apparaît. Les manières de penser se
confrontent, provoquant chez certains le rejet
de la pratique pour leurs filles ou pour elles-
mêmes, la résistance à la pression sociale en-
traînant aussi, chez certaines femmes excisées,
des souffrances psychiques: celle de se sentir
diminuées, de ne plus se vivre comme entière-
ment femmes.

Le changement lent des mentalités
Depuis sa mise en application en 2001, la loi n'a
donné lieu à aucune poursuite en Belgique.
“Une dénonciation de ses parents, proches ou
pairs en cas de mutilation avérée reste très im-
probable et renvoie à un usage ‘impossible’ de la
loi. Ceci explique également que le silence autour
de l’excision persiste en contexte migratoire, ou-
tre le tabou dont la pratique souffre déjà”, ex-
plique l'anthropologue, Myriam Dieleman,
dans un rapport de recherche sur l'excision et
la migration (2). Elle interroge la place du droit
dans les changements de comportements, de
mentalités. 

“C’est petit à petit, en avançant pierre par pierre,
que l’on peut faire reculer les pratiques. Certes la
thématique n’est pas neuve, mais il reste énormé-
ment à faire, constate Therese Legros, de Intact,
une association de conseils juridiques active
dans la lutte contre les mutilations génitales fé-
minines. Certes, le sujet est de plus en plus pris
en considération par les autorités. Il est d’ailleurs
intégré dans le plan d’action national 2010-2014
contre les violences conjugales et intrafamiliales.

Mais il reste mal connu des professionnels – en-
seignants, médecins, infirmières, éducateurs,
travailleurs de l’ONE – en contact avec les fa-
milles à risque”. A côté de l’ignorance, le ma-
laise domine souvent. Comment aborder la
chose avec les familles? Comment éviter de les
stigmatiser? Vers qui se tourner pour préciser
les soupçons, trouver de l’aide ? Autant de
questions auxquelles les associations spéciali-
sées s’attachent à répondre, tout en militant

pour que la problématique soit abordée dans
les formations médicales, d’enseignants ou
d’éducateurs. 

// CATHERINE DALOZE

(1) http://campagne-excision.gams.be
(2) “Excision et migration en Belgique francophone.
Rapport de recherche de l’Observatoire du sida et
des sexualités pour le Gams Belgique”, 2010. 

Adresses utiles
> Gams Belgique, rue traversière, 125 à 1210
Saint Josse ten Noode • 02/219.43.40 •
www.gams.be

> Intact asbl, rue Defacqz, 1 à 1000 Bruxelles •
02/539.02.04 • www.intact-association.org

> Collectif liégeois contre les mutilations gé-
nitales féminines, c/o Centre Louise Michel,
rue des Bayards, 45 à 4000 Liège •

04/228.05.06.

> Femmes africaines, rue du Congo 109 Bte 3 à
6010 Couillet (permanences décentralisées les
jeudis à la Maison Plurielle, rue Tumelaire, 77 à
6000 Charleroi) • 0487/37.74.28.

Le seul fait d'être née fille impose de “façon-
ner le corps à l’image attendue”. L'âge auquel
elle est pratiquée dépend d'un groupe à l'autre
et peut aller des premiers jours de vie jusqu'à
l'âge adulte. Cependant, c'est entre cinq et
douze ans qu'elles sont les plus courantes. 

Il s'agit pour les familles de protéger leurs filles
contre la honte, l'exclusion sociale et l'isole-
ment, de respecter la tradition. Excisée, la
femme a la capacité de se marier, sa virginité
est comme garantie physiquement et symboli-
quement. “L’honneur et la pureté sont au centre
de l’excision: celle-ci apparaît comme une opé-

Depuis peu, on observe une tendance – en Gui-
née notamment – à s’adresser à du personnel
médical plutôt qu’à des exciseurs ou exciseuses
traditionnels. Et ce, malgré la condamnation de
telles pratiques par de nombreuses conven-
tions internationales. Il s’agit dans l’esprit des
familles de réduire les risques de complica-
tions. L’intervention – plus aseptisée – n’en de-
meure pas moins mutilante et la médicaliser ne
favorise pas la diminution de la pratique, au
contraire. En Egypte, où l’excision médicale est
quasi institutionnalisée (plus de trois quarts
des jeunes filles excisées l’ont été par du per-
sonnel médical), la prévalence est toujours au -
dessus de 90%.

// CD

(1) Extrait de La coupure de Christine Bella Cabane
(2008, p.44), cité dans “Mutilations génitales fémi-
nines. Guide à l’usage des professions concernées”,
2011, éd. par le SPF Santé publique et le Gams Bel-
gique. Disponible auprès du Gams Belgique.
(2) Extrait du cahier Labiso n°81, consacré au Gams
Belgique - www.labiso.be

ration de purification visant à établir l’honneur
de la femme et in extenso celui de sa famille”, ex-
plique Myriam Dieleman. Au Mali, par exem-
ple, la pire injure que l'on puisse lancer à une
jeune fille est de la traiter de bilakoro (non exci-
sée en bambara). Et les mères et les grands-
mères ne veulent pas que leur fille “devienne la
risée de toute la cour, qu'on la traite d'impure et
qu'on se bouche le nez sur son passage” (1).

Détricoter les fausses évidences
Les associations comme le Gams Belgique
axent une partie de leur travail sur les raisons
qui entretiennent ces pratiques. Les justifica-
tions diffèrent. “On dit par exemple que les muti-
lations sexuelles féminines sont imposées par la
religion. “Aucune religion ne les impose et le Co-
ran n’en parle pas, rectifie Khadia Diallo. (…)
L’excision garantirait-elle la pureté et la virginité
d’une fille, ainsi que la fidélité d’une épouse?” La
présidente du Gams remet encore une fois les
pendules à l’heure : “La conduite d’un être hu-
main relève de ses qualités d’esprit et de cœur,
non pas d’une blessure, rappelle-t-elle. Quand
aux vertus de l’excision sur la fécondité, c’est bien
le contraire qui se passe : des infections génitales
peuvent rendre les femmes stériles, compliquer
les accouchements et entraîner des souffrances
fœtales.”(2)

Protéger le corps et plus encore
L’impact sur la santé des femmes n’est pas né-
gligeable, qu’il relève des complications direc-
tement liées à la mutilation (hémorragie, infec-
tion…) ou à plus long terme (troubles urinaires
ou menstruels…). Sans parler des douleurs lors
des rapports sexuels, de la diminution du désir
ou de l’absence de plaisir sexuel.  

L’excision – tout comme l’infibulation – ne sont ni un rite d’initiation, ni véritablement un
rite de passage. Elles relèvent exclusivement de l’appartenance au sexe féminin. 

L’honneur en question

Source des données : DHS, MICS et WHO 2008  –  © Gams - Belgique 2010
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Salaires, allocations sociales

L’index, une digue 
contre le détricotage social ©

 P
hi

lip
pe

 T
ur

pi
n/

B
EL

P
R

ES
S

Avec le Luxembourg, la Belgique
est le seul pays d’Europe à proté-
ger le revenu réel des travailleurs et
des allocataires sociaux, en procé-
dant à une indexation automatique
des salaires, des pensions et des
prestations sociales. Le dernier vil-
lage gaulois à résister aux assauts du
néo-libéralisme? Il semble bien, ef-
fectivement, que la guerre soit idéo-
logique. Dans les autres pays, les sa-
laires suivent le coût de la vie mais
d’une façon nettement plus sacca-
dée, souvent insuffisante et au fil de
conflits sociaux plus nombreux.
Quant aux plus virulents pourfen-
deurs de notre système (FMI, OCDE,
institutions européennes...), ils pos-
sèdent eux-mêmes un système d’in-
dexation au bénéfice de leurs travail-
leurs. Un comble ! 

Des risques d’inflation? 
Les opposants à l’indexation auto-
matique des salaires accusent ce sys-
tème d’entraîner une perte de com-
pétitivité des entreprises par le fait
même qu’il augmente le coût salarial
et renforce les tendances inflation-
nistes en boucle (les prix des biens et
services augmentent, déclenchent
une indexation des salaires qui se ré-
percute à la hausse sur les prix).
“Cela fait des décennies que l’OCDE,
appuyée par les organisations patro-

nales, demande à la Belgique d’en fi-
nir avec l’indexation des salaires en
dénonçant ce ‘cercle vicieux’, observe
Matéo Alaluf, sociologue du travail à
l’ULB (1). Or, l’inflation est faible, la
politique monétaire est contrôlée par
la Banque centrale européenne et les
négociations salariales sont cadenas-
sées par la loi de sauvegarde de la
compétitivité (loi de 1996)”, constate-
t-il. Et de dénoncer les vrais coupa-
bles de l’inflation, à savoir les prix
des produits alimentaires et, surtout,
ceux de l’énergie que les ménages et
les entreprises belges paient nette-
ment plus cher que leurs voisins. “Le
contrôle des prix de l’énergie serait en
conséquence bien plus efficace que la
manipulation de l’index”, affirme le
sociologue.

Des risques 
pour la compétitivité? 

“Ceux qui estiment qu’avec l’index no-
tre économie est trop chère font réfé-
rence à l’écart salarial par rapport aux
pays voisins”, explique la CSC. “Or, si
l’on tient compte des milliards d’euros
de subsides salariaux versés par l’Etat
aux entreprises (titres-services, me-
sures d’activation des allocations… –
ndlr), notre ‘handicap salarial’ est
très faible!”, ajoute le syndicat chré-
tien qui se mobilise pour la défense
de l’indexation automatique(2). Les

coûts salariaux belges suivent donc
une tendance similaire à ceux de la
France et augmentent plus lente-
ment qu’aux Pays-Bas. “C’est l’Alle-
magne qui joue un jeu aso-
cial, avec sa politique de
dumping salarial, dé-
nonce le syndicat chré-
tien. Dans ce pays, un
quart des travailleurs ga-
gnent moins de 10 euros
bruts par heure. De nou-
veaux emplois sont effective-
ment créés, mais ce sont des mini-jobs
qui n’offrent que de très bas salaires,
des emplois à temps partiel, intéri-
maires(…)”.

Par ailleurs, même si les travailleurs
belges coûtent un peu plus cher à
leur employeur, ils leur rapportent
davantage. En effet, leur productivité
est 6,3 % plus élevée qu’aux Pays-
Bas, en France et en Allemagne !
Quant à l’emploi, nous n’avons pas à
rougir : entre 1996 à 2011, il s’est amé-
lioré (en heures travaillées) de 15,5%,
contre 5,8 % seulement pour la
moyenne des trois pays voisins. Les
mesures de relance prises après la
crise financière et de sauvegarde de
la sécurité sociale expliquent ces
bons résultats.

On le voit, les indicateurs
en termes de salaire, de
productivité et d’emploi
sont loin de nous être dé-
favorables. Par contre,
c’est sur le plan de l’inno-
vation que le bât blesse.
Un facteur pourtant es-
sentiel lorsqu’on mesure
la compétitivité. L’inves-

tissement en formation et en re-
cherche et développement (R&D)
doit garantir une économie inno-
vante et dynamique, capable de pro-
poser des produits “à haute valeur
ajoutée” pour lesquels les acheteurs
sont prêts à payer le prix fort. Or, en
Belgique, les investissements en
R&D globaux s’élèvent en 2009 à
1,96 % du PIB, contre 2,47 % en
moyenne pour nos voisins. Notre
pays est donc en train de creuser son
"handicap d’innovation"! 

Des attaques idéologiques
Pour Matéo Alaluf, l’offensive ac-
tuelle contre l’indexation automa-
tique des salaires est d’une toute au-
tre envergure que celle connue

jusqu’ici.  En effet, l’Eu-
rope veut imposer à la
Belgique des réformes
néolibérales – notam-
ment sur le marché du
travail – même si elles
n’ont aucun rapport avec
les déficits budgétaires.
“Le Pacte de stabilité et
de croissance (qui coor-

donne les politiques budgétaires na-
tionales afin d’éviter tout dérapage –
ndlr) fait de la modération salariale le
centre de son dispositif (...) Il a moins
pour objectif de mettre un terme à la
crise que d’en recueillir les fruits (...) :
la remunération du capital se nourrit
de la baisse du pouvoir d’achat des sa-
laires”. Henri Goldman, éditorialiste
de Politique (1), s’indigne à son tour :
“Dans cette jungle – la même qui justi-
fie les sursalaires des patrons et leurs
bonus indécents –, il y aura toujours
de bonnes raisons pour s’aligner sur
les salaires les plus bas et sur la pro-
tection sociale la plus faible. C’est
pourquoi la défense intransigeante de
l’indexation automatique des salaires
n’est pas celle d’un privilège, mais
d’une digue contre le détricotage or-
ganisé de tous les acquis sociaux au
détriment des travailleurs et des allo-
cataires sociaux d’ici et d’ailleurs”.

// JOËLLE DELVAUX

(1) “Faut-il revoir l’indexation des sa-
laires” - Dans Politique, revue de débats,
n° 71 - sept-oc 2011 - 7 EUR 02/538.69.96. -
http://politique.eu.org 
(2) Voir www.indexo.be.

Comment fonctionne l'indexation? 
L’index est un mécanisme qui permet d’adapter automatiquement au coût de la vie
les salaires, les pensions et les allocations sociales (1). Une corbeille, composée
d’environ 500 produits et services, permet de vérifier dans quelle mesure le coût
de la vie augmente. Cette corbeille est adaptée régulièrement en fonction des ha-
bitudes d’achat de la population. Depuis 1994, les carburants, les boissons alcooli-
sées et le tabac ne font plus partie du panier qui sert de référence pour le calcul de
l’indexation automatique des salaires. On parle dès lors d’indice-santé. 

Chaque mois, on observe si l’indice-santé lissé (c’est-à-dire la valeur moyenne de
l’indice santé des quatre derniers mois) dépasse ou non une valeur déterminée
(l’indice-pivot). Lorsque c’est le cas, les salaires du secteur public et les alloca-
tions sociales sont indexés un mois après le dépassement (deux mois pour les
pensions du secteur public). Cette indexation se traduit concrètement par une
augmentation de 2% des montants. 

Dans le secteur privé, l’indexation automatique des salaires n’est pas réglée par la
loi mais bien par des conventions collectives de travail (CCT). Ce système s’est dé-
veloppé à la suite d’actions syndicales et de négociations entre les deux guerres,
et a été généralisé après la Seconde guerre mondiale. Ainsi, chaque secteur est li-
bre de conclure une CCT au sein de sa commission paritaire afin de fixer les modali-
tés de son propre mécanisme d’indexation automatique. Chaque employeur est
ensuite tenu d’appliquer celui-ci. 

Dans les faits, le principe de l'indexation automatique est acquis dans quasi tous
les secteurs mais avec des modalités différentes. La plupart procèdent à l’indexa-
tion des salaires sur la base d’un pourcentage fixe (1%, 2%...) à intervalles indéfi-
nis, selon le moment où l’indice-pivot, précisé dans la CCT, est dépassé. D’autres
secteurs font l’inverse: l’indexation s’effectue à intervalles fixes (une fois par an,
par trimestre...) mais selon un coefficient variable proportionnel aux indices.

A l’échelon interprofessionnel, le revenu minimum mensuel garanti est fixé par
CCT au sein du Conseil national du travail et est indexé chaque fois que l’indice-
santé lissé dépasse l’indice-pivot. 

Comme le fait remarquer la CSC, l’indexation automatique n’est pas un système ri-
gide puisqu’elle fait l’objet de négociations entre les représentants des em-
ployeurs et les syndicats. En Belgique, on trouve d’ailleurs toujours des travail-
leurs pour lesquels, hélas, l’indexation automatique n’est pas garantie.

// JD

(1) Indemnités d’incapacité de travail, allocations de chômage, allocations d’interruption de
carrière, prestations familiales, allocations pour handicapés, revenu d’intégration, Grapa...

S O C I A L

Un travailleur salarié touchait
3.000 euros bruts par mois au 
1er juillet 2001. Imaginons qu’il bé-
néficie, chez son employeur, d’une
augmentation barémique de 1% tous
les deux ans en date du 1er juillet
(augmentation liée à son ancien-
neté). Dix ans après, au 1er juin 2011, à
combien s’élève son salaire?

Sans inflation, son augmentation ba-
rémique aurait porté son salaire à
3.250 euros en 2011. Du fait de l’infla-
tion et grâce à l’indexation automa-
tique (+ 2 % en cas de dépassement
de l’indice-pivot), ce travailleur per-
çoit en réalité un salaire brut men-
suel de 3.962 euros. Ainsi, grâce à
l’indexation, la perte de son pouvoir
d’achat (calculée sur son salaire de
3.250 euros) se limite à 1,49% sur dix
ans alors qu’elle aurait été de 19,19%
sans indexation (soit une perte de
près de 624 euros par mois)! La perte

de 1,49% est liée au fait que l’indexa-
tion reflète l’inflation avec un léger
retard et utilise l’indice-santé plutôt
que l’indice des prix à la consomma-
tion.

Exprimé autrement, s’il n’avait béné-
ficié que de son augmentation baré-
mique (sans indexation), ce travail-
leur aurait perçu 3.250 euros en 2011,
mais en termes de pouvoir d’achat,
ce salaire ne vaudrait plus que 2.626
euros... Il aurait donc quand même
perdu 12,12% de son pouvoir d’achat
en dix ans (soit une perte de 374 eu-
ros par mois), malgré ses 250 euros
d’augmentation barémique. 

Imaginons maintenant qu’un saut
d’index soit appliqué dès le mois pro-
chain à ce travailleur qui doit encore
prester 25 ans avant ses 65 ans. Avec
un salaire mensuel brut avoisinant
actuellement 4.000 euros, il perdra

pas moins de 29.232 euros cumulés
d’ici sa pension ! Comme le souligne
la CSC, à l’initiative d’un simulateur
accessible à tous (1), ce calcul ne
tient même pas compte des autres ré-
percussions d’un saut d’index (no-
tamment sur le montant de la pen-
sion). 

On voit donc bien que l'indexation li-
mite très fort la perte de pouvoir
d'achat du travailleur (et de sa fa-
mille). Elle le fait toutefois moins
bien pour les petits revenus que pour
les revenus moyens et supérieurs. En
effet, les produits alimentaires et de
l’énergie connaissent, ces dernières
années, une hausse de prix plus éle-
vée que les autres biens et services. Et
ils pèsent plus lourd dans le budget
des familles à petits revenus. 

// JD
avec Patrick Feltesse, conseiller 

socio-économique au MOC. 

(1) Dans le cadre de sa campagne de sen-
sibilisation sur l’indexation des salaires -
www.indexo.be/fr 

Si l’indexation automatique n’existait pas...
Quelques chiffres valent mieux que de longs discours. Illustrons donc
par un exemple ce que deviendrait le salaire sans indexation automa-
tique ou même privé d’une seule indexation (saut d’index).

Préservation du pouvoir d’achat, soutien à la consommation, facteur de paix sociale, maintien des rentrées
pour l’Etat et la sécurité sociale... : les avantages de l’indexation automatique des salaires ne manquent
pas. Pourtant, ce système fait l’objet de virulentes critiques. Décryptage. 

“IL Y AURA TOUJOURS

DE BONNES RAISONS

POUR S’ALIGNER 

SUR LES SALAIRES 

LES PLUS BAS ET SUR 

LA PROTECTION SOCIALE

LA PLUS FAIBLE”.

L’indexation

préserve le pouvoir

d’achat de tous 

les revenus.
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Les dangers de l’été: demandez le programme!

//Chenilles : une procession brûlante//

De la mi-mai jusqu'en septembre, les chenilles du papillon de nuit bien nommé
Thaumetopoea processionea ont la fâcheuse habitude de se regrouper dans les
bois de chênes (dont elles dévorent les feuilles) et d'y promener leur poils urti-
cants. Or ceux-ci se détachent facilement de l'animal lors d'un contact ou sous
le simple effet du vent. De par leur structure particulière, ces poils s'accrochent
alors facilement à la peau et aux muqueuses. Ils y provoquent une réaction ur-
ticarienne par simple libération d'histamine, une substance bien connue dans
les réactions allergiques. Les symptômes sont variables: démangeaisons,
conjonctivite, éternuements, difficultés respiratoires, difficultés à déglutir,
voire (en cas d'ingestion des poils) vomissements et douleurs abdominales. La
prévention est simple: éviter les forêts de chêne en cas de présence de la che-
nille et porter des vêtements protecteurs. S'il est trop tard, il faut ôter ses vête-
ments avec des gants, les laver, se laver abondamment à l'eau et au savon. Boire
de l'eau aide à diluer les poils éventuellement ingérés. Du papier collant peut
aider à ôter les poils coincés dans la peau. En cas de symptômes aux yeux, aux
voies respiratoires ou digestives, il vaut mieux consulter un médecin.

//La berce: à admirer… de loin!//

Déjà entendu parler des “furanocoumarines”? Ces substances photo-sensibilisantes rendent la
peau extrêmement sensible aux rayons ultraviolets. Elles proviennent notamment de certaines
plantes, dont la berce du Caucase. Il s'agit d'un superbe végétal de grande taille (jusque trois mè-
tres), qui séduit souvent les enfants car ses tiges ressemblent à des sarbacanes. Attention, dan-
ger! Sous l'effet du soleil, les furanocoumarines entraînent des brûlures qui peuvent aller
jusqu'au deuxième degré. Même si la peau a l'air normal après le contact, il faut la laver soigneu-
sement à l'eau claire et laver les vêtements. La peau devient rouge et gonfle. Les cloques peuvent
apparaître jusqu'à deux jours après le contact. Les taches ainsi créées peuvent persister plusieurs
mois après l'exposition. Pas de paranoïa anti-berce pour autant! Cette plante aux superbes om-
brelles, refuges privilégiés des insectes, ne présente aucun risque tant qu'elle n'entre pas en
contact avec la peau. La berce du Caucase a une furieuse tendance, depuis quelques années, à
envahir talus, voies de chemins de fer, rives, friches... Elle doit donc être limitée dans son expansion. A noter : d'autres
plantes sont également photo-toxiques : le céleri, le millepertuis, la bergamote, etc. Sans compter certains produits de
protection du bois, bien moins naturels…

//Soleil+nourriture=bactéries!//

Pique-niques, barbecues, apéros… Ah
qu'ils sont doux, les beaux jours. Souvent,
en de telles occasions, chaque convive ap-
porte un plat ou l’autre.  

C'est au frigidaire, nulle part ailleurs, que
de tels mets doivent attendre leur cuisson
ou leur ingestion.  Et cela, jusqu'à la der-
nière minute. C'est prioritairement une
question d'hygiène et de lutte contre les
bactéries, mais aussi d'altération du goût
et de l'aspect de la nourriture.

L’attention est de rigueur dès l’achat des
aliments. En cas de grosse chaleur, il est
impératif de rentrer rapidement chez soi
pour ranger ses courses au frais. Pour le transport, les sacs isothermes et frigo
box permettront de ne pas briser la chaîne du froid. Les surgelés dégelés, même
partiellement, ne peuvent être remis au freezer sans cuisson préalable. Laisser
les plats de longues heures sur une table revient tout simplement à cultiver des
bactéries. Un maître-mot, à la fin du repas: la nourriture non-consommée qui
est restée longtemps à l’air ambiant est bonne pour la poubelle ou… les poules.

L’eau, elle aussi, peut être vectrice de maladies. Dans certains pays touristiques
(surtout ceux disposant de moins d'équipements d'épuration), il est fortement
déconseillé de boire l’eau du robinet. Nos organismes n’y sont pas habitués.
Les glaçons sont également à éviter. Il faut parfois aller jusqu'à laver les lé-
gumes et les fruits avec de l’eau en bouteille. 

Toutes ces précautions éviteront que le séjour ne se déroule aux toilettes. En ef-
fet, les intoxications alimentaires se manifestent généralement par des trou-
bles digestifs. Voire des nausées, fièvres, diarrhées, vomissements, fatigue…

V A C A N C E S

En période de vacances, pas de stress. L’esprit est plus décontracté… et peut-être moins vigilant. Les accidents
d’été ne sont pas rares. Même s’il ne faut pas laisser place à la paranoïa, la prévention et les bons réflexes sau-
vent chaque année. Avec les quelques conseils qui suivent, l’été devrait se dérouler sans encombre.

n a coutume de dire qu'une pe-
tite bête ne peut pas en manger
une grosse. Pourtant, bour-
dons, guêpes, abeilles, frelons

et autres taons sont de redoutables
guerriers et peuvent faire mal. Les
moustiques, eux, sont plus crépuscu-
laires et leurs piqûres, moins doulou-
reuses, ne présentent normalement au-
cun danger. 

Les insectes les plus incommodants
sont attirés par les mets sucrés comme
les glaces et les confitures. Mais aussi
par les couleurs vives, les parfums ou

Insectes volants : à l’attaque!

O
la peau humide (pour les taons). Les
guêpes raffolent des déchets oubliés
dans les poubelles mal refermées. Cer-
taines espèces sont plus agressives que
d’autres. A leur approche, le calme est
requis, afin d'éviter de les exciter da-
vantage. Les taons piquent avec leur
trompe, tandis que guêpes, bourdons,
frelons et abeilles utilisent leur dard.
Ces dernières sont contraintes de
l’abandonner dans la peau de leur vic-
time. 

Dans ce cas, il convient de l'extraire au
plus vite, sans presser sur la poche de
venin. Mieux vaut ranger au placard
les pinces à épiler, car elles risquent de
faire éclater la glande à venin, le libé-
rant ainsi encore un peu plus. Rien de
tel que les systèmes D: les ongles, le
bord non tranchant d’un couteau ou
d’une carte de crédit, à glisser parallè-
lement entre la peau et le dard. 

Pour toute piqûre, désinfecter à l’aide
de savon et d'eau. Certains conseillent

d’appliquer une source de froid pour
éviter le gonflement et une plus grande
libération du venin. 

Attention, si des grosseurs excessives,
douleurs ou autres troubles (fièvre,
œdème…) apparaissent, il faut consul-
ter un médecin. Notamment si le nom-
bre de piqûres est élevé ou si la zone
touchée est délicate: œil, bouche,
gorge. Même conseil en cas d’allergie. 

Être poursuivi par un essaim
d’abeilles, de guêpes ou de frelons ne
se rencontre pas seulement dans les
films d’horreur. On évitera donc de
jouer ou de rester à proximité de
ruches ou de nids. Les pompiers peu-
vent intervenir pour déloger les guêpes
et frelons. Pour les abeilles, c’est un
apiculteur qu’il faut contacter. 

etites, brun-noir,
quasi invisibles
dans la nature,
les tiques sont ta-

pies dans les fourrés, à
l'affût de la première
chair tendre qui passe.
Dans les bois mais aussi
les prairies ou les es-
paces verts urbains, ces
assoiffées de sang atten-
dent patiemment leur
victime. Les tiques ne
sont pas plus grandes
qu'une tête d'épingle,
impossible donc de les
repérer à distance. Elles
recherchent la chaleur et l'humidité. 

Leur cible? La peau dénudée des pro-
meneurs. Ces mini-vampires s’empres-
sent alors d'enfoncer une partie de leur
tête dans le corps humain et de sucer le
sang. Leur soif ne se tarissant pas rapi-
dement, les tiques resteront accro-
chées jusqu'au moment où leur hôte
s'en rendra compte et essaiera de s'en
débarrasser.

Comment prévenir le mal? En portant
des vêtements longs et en s’enduisant
d'un produit répulsif contre les in-
sectes. Après la balade ou le jeu à l'ex-
térieur, il est important d' observer l'en-
semble du corps pour être certain de ne
pas ramener l'un de ces indésirables à

Tiques: la bête noire de l'été

P

domicile. Si  une tique s'est nichée
dans la peau, la déloger devient priori-
taire : au plus longtemps cet animal
reste accroché à sa proie, plus grand
est le risque de contracter la maladie
de Lyme, qui peut laisser des séquelles
invalidantes. 

L'opération pour l'extraire n'est pas sim-
ple. Pas question de laisser ne fût-ce
qu'une partie de l'animal dans la peau.
A l'aide d'une pince à tique (vendue en
pharmacie), il faut la saisir par la tête
(partie la plus proche de la zone de mor-
sure) et tirer d'un coup sec sans effec-
tuer de rotation. Inutile d'endormir la
bestiole à l'aide d'éther ou d’un autre
produit : elle risquerait d'envoyer en
grande quantité de la salive, potentiel-

lement infectée, dans
le corps. La morsure
doit être désinfectée.
Si une partie de l'ani-
mal reste incrustée,
un médecin doit être
consulté. 
Si des symptômes ap-
paraissaient dans les
semaines ou les mois
suivants, il faut être
attentif à la maladie
de Lyme. Rougeurs
circulaires dans la
zone de morsure, fiè-
vre, douleurs muscu-
laires.. .:  tous ces

signes doivent être communiqués rapi-
dement à un médecin en rappelant la
date et le lieu présumé de l'incident ini-
tial. 

Pas de psychose! Toutes les morsures
ne sont pas infectantes. La peur de se
faire mordre ne doit pas proscrire pro-
menades ou jeux à l'extérieur. Au lieu
de se balader en armure de chevalier, il
suffit tout simplement d’ouvrir l'œil.

>> Infos : www.wiv-isp.be

>> Infos : www.poisoncentre.be

l y a bien longtemps, à ce qu'on
sache, que plus personne n'est
mort d'une morsure de vipère en
Belgique. Mieux vaut pourtant se

méfier de cet animal nullement agres-
sif, mais qui n'a d'autre réflexe de pro-
tection que de mordre lorsqu'il est dé-
rangé par un promeneur. Attention,
tout particulièrement, aux endroits ro-
cheux exposés à un soleil cuisant! La vi-
père péliade – le nom complet du seul
serpent venimeux de nos régions – est
cantonnée dans la Haute Meuse et la
Campine anversoise. D'autres petits ser-
pents, les couleuvres, peuvent mordre
lorsqu'ils sont dérangés, mais ils sont
dépourvus de venin: pas de vrai danger. 
Les morsures de vipère entraînent une
envenimation dans moins d'un cas sur

Vipère au poing ou… au pied

I
deux. Dans cette situation, il faut laver
à l'eau, désinfecter, ôter tout ce qui
peut serrer le membre touché, rester
bien calme tout en… filant vers l'hôpi-
tal par mesure de précaution. Ne pas
placer un garrot, ni sucer ou inciser la
plaie! Eviter l'aspirine. C'est seulement
dans certains cas bien spécifiques
(œdème important, vomissement,
douleur abdominale, diarrhée, hypo-
tension) qu'un anti venin spécifique
sera administré. Autrement, un simple
vaccin antitétanique suffira. Et… une
observation médicale d'au moins six
heures. Selon le Centre antipoisons,
l'utilisation d'une petite pompe d'aspi-
ration du venin n'a pas démontré son
efficacité.
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es brûlures au barbecue figurent
parmi les grands classiques de
l’été. Cas d'école : les enfants
renversent l 'appareil,  les

adultes oublient d’utiliser des ma-
niques en maniant les grilles encore
chaudes, etc.

Il est primordial d'installer le barbecue
sur une surface plane, pour sa stabi-
lité. Un responsable doit le surveiller
jusqu’à son extinction. Les enfants ne
doivent pas s’en approcher. A l’allu-
mage, l’alcool à brûler est déconseillé:
il pourrait s’enflammer trop vite et pro-
voquer de grandes flammes. Les vête-
ments amples risquent de prendre feu

Qui s’y frotte, s’y brûle!

L
en passant près des braises. Quand la
cuisson des aliments est finie, le barbe-
cue doit être éteint, sans eau (elle pro-
voque des éclaboussures bouillantes).
Le sable est une bonne alternative.
En cas de brûlure, il faut impérative-
ment faire couler de l’eau froide ou
tiède sur la partie du corps touchée,
pendant 20 minutes. Si la brûlure est
étendue, l’avis d’un médecin est re-
quis. Une pommade (pour soulager
des brûlures) peut être appliquée, re-
couverte de gazes.

V A C A N C E S

La prudence lors des baignades estivales est de rigueur car la noyade reste l'une des
causes principales de mort accidentelle. Même à faible profondeur, le danger est réel:
pour un enfant, dix centimètres peuvent suffire. Mais ils ne sont pas les seuls à devoir
se méfier de l’eau. 

Les abords des points d’eau, comme les piscines, sont souvent glissants. Les courses à
celui qui aura le plus vite plongé dans l’eau doivent donc être évitées. La surveillance
des enfants jouant au bord de l’eau est particulièrement importante. 

Les objets qui flottent, et qui pourraient attirer l’attention des bambins, doivent être systé-
matiquement ramenés sur la terre ferme pour éviter que ceux-ci se penchent au-dessus
de l’eau. Le danger que représente l’eau doit leur être expliqué, sans pour autant les trau-
matiser. Ils apprendront à nager jeunes, pour réagir en cas de plongeon accidentel. Atten-
tion, être capable de nager ne constitue pas une sécurité absolue, particulièrement dans
une rivière, un lac ou la mer, où sévissent les courants. Les zones naturelles présentent
parfois des dangers spécifiques. Se baigner seul est toujours déconseillé.

A la mer, avec les vagues, les nageurs sont souvent “déportés”. Difficile de se repérer
dans l’eau ! Généralement, des signes distinctifs balisent la côte pour aider à s’orienter.

n cas de baignade, la différence
de température entre l'eau et
l'air ambiant représente un
risque important. Certes, l’hy-

drocution est un phénomène rare, mais
il vaut mieux en saisir toute la portée.
Quand il fait chaud, le corps s’adapte:
les vaisseaux sanguins sous la peau
s’ouvrent davantage pour permettre
d’évacuer la chaleur, ce qui entraîne un
rythme cardiaque plus élevé. Un plon-
geon brutal dans de l’eau froide per-
turbe ce mécanisme: les veines se ré-
tractent d’un coup et la pression arté-

Gare à l’hydrocution!

E
rielle s’emballe. Le cœur va alors ralen-
tir pour lutter contre cette hyperten-
sion. Conséquence: une moins bonne
irrigation du cerveau, qui va déboucher
sur une perte de conscience. Et… le
risque de couler à pic. 

Comment l’éviter ? En faisant… la
poule mouillée: rentrer progressive-
ment dans l’eau, mouiller son cou, ses
membres supérieurs, son torse. Après
un repas lourd ou un apéro arrosé, at-
tendre quelques heures avant d’aller
faire trempette. En effet, avec l’estomac

lourd ou la tête un peu pompette, il
sera difficile de réagir adéquatement
en cas de problème. Si la personne a le
ventre bien rempli et doit vomir, elle
risque d’étouffer. 

En cas de noyade, la personne qui ne
respire plus doit être réanimée à terre
avec un massage cardiaque. Ne pas at-
tendre que les secours arrivent pour le
pratiquer. Quelques précieuses mi-
nutes peuvent être gagnées et ainsi
sauver une vie.

es crampes d'estomac après
une baignade? Une diarrhée ou
un mal de tête? Ou encore une
irritation cutanée? La cause est

peut-être à trouver dans une eau pol-
luée, trop chargée en nutriments hu-
mains ou animaux. Il suffit parfois
d'une rivière accessible au bétail, en
amont d'un site touristique… Dans cer-
tains cas, par exemple lorsqu'il s'agit
de toxines produites par des cyanobac-
téries (algues dites “bleues”), les
symptômes peuvent aller jusqu'à
des vomissements, des douleurs
articulaires et musculaires, des vé-
sicules autour de la bouche ou du
nez, de l'asthme, etc. Dans ce re-
gistre, le pire cocktail est le sui-
vant : chaleur, tourisme, eaux
stagnantes (marines ou douces) et
riches en nutriments. Chaque an-
née, les autorités européennes at-
tribuent les bons et mauvais

Se baigner sans… arrière-goût

D
points aux lieux de baignade les plus
touristiques (1). En ce qui concerne no-
tre pays, cet été, la Flandre s’en sort
mieux que la Wallonie. 

Au nord du pays, en effet, seules trois
plages sont de qualité simplement “ac-
ceptable”. Toutes les autres sont d'une
qualité “bonne” ou “excellente”. A l'in-
térieur de la Flandre, aucune zone de
baignade n'a reçu une mauvaise éva-

luation. En Wallonie, selon Inter-envi-
ronnement Wallonie, 10 sites sur 36
doivent être fermés. En cause: le retard
en matière d'épuration des eaux usées.
Parmi les zones fermées, Coo (Am-
blève), Lacuisine (Semois), Belvaux
(Lesse), Noiseux (Ourthe), etc. Petite
consolation: la plage de la Plate-Taille
(Lacs de l'Eau d'Heure) et le lac de
Conchibois à Saint-Léger (province de
Luxembourg) ont remporté le label Pa-

villon bleu. Pour la qualité de
leur eau, mais aussi en termes de
sécurité, d'offre de services et
d'éducation à l'environnement.
Une offre “globale”.
(1) Des informations sont disponi-
bles, pays par pays, sur le site de
l'Agence européenne de l'environne-
ment: www.eea.europa.eu

// VIRGINIE TIBERGHIEN, 
AVEC PHILIPPE LAMOTTE

>> Infos : www.brulures.be 

Gare à la petite vive! Ce discret
poisson d’une quinzaine de cen-
timètres a la mauvaise habitude
de s’enfouir dans le sable de

mer, parfois sous très peu d’eau. Il n’est
alors quasiment plus visible à l’œil nu,
ne laissant sortir du sol que ses yeux,
son museau et… une nageoire dorsale
bordée d’une épine redoutable. Celle-
ci contient un poison susceptible d’en-
traîner instantanément une douleur
vive, mais aussi une infection pouvant
évoluer en nausées ou vertiges. Même
si la piqûre n’est pas mortelle, il est
conseillé d’aller consulter un médecin,

La vive : un poisson qui fait mal !

L
ne fût-ce qu’en raison de risques ana-
phylactiques (allergies). La chaleur
soulage la douleur (eau chaude pen-
dant dix minutes, pas plus de 45 de-
grés). 

La zone piquée peut rester engourdie
plusieurs jours. La vive se rencontre
tant à la mer du Nord  - chez nous, sur-
tout à l’ouest d’Ostende - qu’en mer Mé-
diterranée, où elle est plus commune.
Attention : son épine reste dangereuse
même lorsque l’animal est mort. Les
pêcheurs et crevettiers en savent
quelque chose…

//Soleil : ça va chauffer!//

En manque de soleil et de chaleur, beaucoup de gens sont tentés de faire la
crêpe aux moindres rayons de soleil. Trop pressés d’avoir un petit hâle, ils s'ex-
posent aux rayonnements ultraviolets (UV) sans protection.
Halte-là! Les UV sont très mauvais pour la peau. Ils accélèrent son vieillisse-
ment et peuvent provoquer des cancers.  Même avec une peau mate, il faut se
protéger. 
UVA, UVB, ce charabia d’abréviations qualifie le type de rayonnements ultra-
violets. A outrance et sans filtre protecteur, les uns comme les autres sont né-
fastes. Bien connaître son type de peau permet d’appliquer une crème solaire
adéquate et d'éviter de
se transformer en…
écrevisse.
Il existe grosso modo 4
types de peau: extrême-
ment sensible (laiteuse
avec de nombreuses
tâches de rousseur et
cheveux roux ou blonds
clairs); sensible (claire
avec quelques taches de
rousseurs et cheveux
clairs); intermédiaire (claire et cheveux blonds foncés, châtains ou brun); et as-
sez résistante (mate et cheveux bruns à noirs). 
L’application de crème solaire se renouvelle toutes les deux heures et après
chaque activité de baignade ou qui a fait transpirer. Une bonne couche est né-
cessaire à l’efficacité du produit. Et ce n’est pas, là, une prescription marketing,
mais bien médicale… Un adulte doit s’étaler l’équivalent de six grosses cuillères
à café de crème sur le corps. Aucune partie exposée ne doit être oubliée, pas
même les lèvres. Il existe des baumes anti-UV pour celles-ci.
Attention, les enfants ont la peau encore plus fragile. Il faudra éviter de les ex-
poser. T-shirts  couvrant, chapeau, protection solaire… sont leurs costumes de
vacances. 
Les rayons UV sont parfaitement capables de percer un ciel nuageux. En bor-
dure de mer ou de point d’eau, la réverbération est beaucoup plus forte, le
risque de coups de soleil est donc plus élevé. Quoi qu’il en soit, l’exposition au
soleil est déconseillée en été entre 11h et 16h.
Le soleil ne brûle pas uniquement la peau. Les yeux peuvent également en
souffrir. Des lunettes de soleil avec un filtre anti-UV diminuent le risque de lé-
sions, comme des rougeurs ou des affections de la rétine… 
Autre effet néfaste du soleil : l’insolation. Elle apparaît à la suite d’une longue
exposition à la chaleur. De la fièvre, accompagnée de maux de tête, vomisse-
ments et sueurs survient alors. Dans ce cas, il faut se mettre à l’ombre, s’hydra-
ter en grande quantité. Se couvrir la tête et ne pas rester en plein soleil évitent
ce genre de problème.

>> Infos : www.soleilmalin.be

//Se méfier de l’eau qui dort//

Ah, les méduses! Ces étranges animaux – de la famille des Coe-
lentérés – méritent d’être réhabilités. Ainsi, parmi les cinq espèces
qu’on peut observer couramment le long des plages belges, seules
deux – et ce ne sont pas les plus communes – présentent un réel
danger. Celui-ci ne provient jamais de la partie supérieure de
l'animal, celle que l’on peut piétiner par inadvertance lorsque
l’animal gît, mort, sur le sable. Seules les 800 tentacules de Cya-
nea lamarckii et Cyanea capillata, deux espèces aux coloris bruns
ou mauves, sont bel et bien criblés de nématocystes – des cellules
venimeuses – extrêmement urticantes. 

Ce sont les animaux bien vivants, en pleine nage, qui sont dange-
reux. Le contact avec les tentacules entraîne un urticaire accompagné de fièvre. Il est conseillé de rincer la peau à l'eau de
mer exclusivement, de prendre un antidouleur et de recouvrir la zone irritée avec du bicarbonate de soude. En cas de trou-
bles persistants, mieux vaut consulter un médecin, qui prescrira sans doute un antihistaminique ou un corticoïde. 

En Belgique, lors de certains épisodes météorologiques, liés par exemple à la température de l’eau, la première des deux
espèces citées peut être repoussée en abondance par les courants le long des plages. Ailleurs, sous d’autres climats, la
même distinction est à opérer entre espèces dangereuses et parfaitement inoffensives.

//Visqueuses et parfois dangereuses//

© Philippe Clement/BELPRESS
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P E T I T E S  A N N O N C E S

# Auto-moto
AV: Renault Twingo automatique, 1200 cc, es-
sence, 30.000 km, 2007, toit panoramique, coul.
gris, ct ok, 3.700 EUR. 0496-70.66.02. (A47807)
VW Golf Plus Confortline 1900cc, 105cv, boite
DSG606/2008, 107.000km, peint. mét. bleu, tb.
état, 9.250E, prête à immatriculer, CT et Car
Pass. ok. 04-286.20.45. (A47845)

# Camping
Caravane Fendt Bianco 470 TFB, 2008, 1500 kg
PTC, 4p., état neuf, 10.000 km, tt. conf., moove,
tv, dvd, eau chaude, auvent de soleil, 12.500 EUR.
0498-43.59.87. (C47814)
AV: motorhome, 3-6p., 100.000 km, ét. neuf,
équip. compl., irréprochable, 22.000 EUR, aucun
frais supp. à prévoir, immédiatement prêt. 0484-
65.74.17 - gusti.mertens@base.be (C47818)
Forges - Chimay, àl. caravane résidentielle, 4/6p.,
tt. conf., àpd. 150 EUR/sem., w-e. 30 EUR la nuit,
de juin à novembre. 0476-47.89.42. (C47855)

# Divers
AV: pr. pers. handic. ou pers. âgée, chaise percée
roulante, 200 EUR, fauteuil médical roulant
confort, 600 EUR, utilisé 15 jours. 0496-
23.38.68 (Liège). (D47843)
Garnisseur en fauteuils, travail à l'ancienne, tissu,
cannage, rempaillage, Maison Didot à Mozet.
081-40.04.80. (D46967)
Artisant, bûcheron-grimpeur, élague ou démonte
les arbres, rabotage des souches et broyage des
branches. www.elagage.be - 0477-39.55.40.
(D47161)
Musée rech. objets et doc. civils et militaires de
1900 à 1950, visitons et si necessaire vidons gre-
nier, dépendance etc… pour tte. la Belgique, faire
offre. 0475-97.31.14. (D47657)
AV: fauteuil électr., état impecc., très peu servi,
bois avec recouvrement tissu coul. vert, 250
EUR, Jemeppe-Sur-Sambre. 071-78.68.27 -
0498-40.82.24. (D47797)
Cse. décès, àv., monte escalier droit, long. 4m,
démontage et remontage professionnel, 2.800
EUR. 0487-77.96.41 ou georges.ml@swing.be
(D47834)
AV: livre (pharmacie) "L'Officine" de Dorvault,
13è. édition, année 1894, excell. état. 04-
389.39.54 le soir. (D47839)
AV: lit médical tt. électrique + matelas anti-es-
carres, tous accessoires, état neuf, 900 EUR.
0473-82.87.55 - 081-45.09.72. (D47828)

Hergé, Tintin, Quick et Flupke, Petit xxème,
etc… j'expertise gratuitement tout Hergé etc…
chez vous ou chez moi, sans aucune obligation
de vente. 02-653.47.16 - 0486-90.70.27.
(D46897)

Tintin, Jo et Zette, Petit XXe., dessins Hergé, vos
bd ont une grde. val., faites-les expertiser gratui-
tement par tél ou à domicile. Thibaut Van Houte -
bdcomics2@hotmail.com - 0475-69.75.38
(D46479)

AV: scooter médical électr., mod. récent, ét. ex-
cell., prx neuf 4500 EUR., cse décès vend 1250
EUR., livr. à dom. poss., faut. roulant, manuel,
200. au lieu de 800 E. 0494-18.65.00. (D47349)

# Emplois
Dame cherche occupation garde-malade ou
compagnie, jour ou demi-jour, à convenir, réfé-
rences, rég. bruxelloise. 02-374.68.90. (E47808)
Monsieur exp., propose tout travail de maçonne-
rie et carrelage. 0472-39.69.18. (E47770)

# Immobilier
AV: Duinbergen "Laguna", studio 9e ét., 35m2,
remis à neuf, meublé, balcon sud, vue/lac, grde.
piscine inter., ping-pong, park., co-prop. sept - mi
mars. 02-353.18.39 - 0474-38.92.66. (I47713)
AV: Westende, villa mod., 1500m digue, 3ch., tb.
éq., jard. clôt., 170.000 EUR, libre de suite, inf. et
phot. jacquesmj@yahoo.fr ou 0479-44.13. 59.
(I47819)

# Location
Embourg, àl. appart. dans maison avec jardin,
pour prêtre ou religieuse, prix à convenir. 04-
367.53.83. (L47859)
Knokke, Bevrijdingslaan 3, appart. 1er ét., non
meublé, 2ch., rénové, 700 EUR, pas de chges., li-
bre 1er juillet. 069-86.63.35 - 0498-30.30.73.
(L47854)
Bruxelles, àl. Quartier Molière, studio 50m2, grd.
séj., sdb., cuis., hall, terr., placards, parquet, libre:
1er juill., 520 EUR/mois + chges. Tél. & rdv: 0497-
25.32.04. (L47824)

# Mobilier
AV: sàm chêne clair compl: 800E, 1 table bois
clair + 4 chaises: 250E, 1 armoire 1,47m, H 62, P
46: 100E, pte. étagère coin: 30E, 2 faut. cuir vert
fonçé + table ronde: 100E. 0473-87.68.67.
(M47744)

# Villégiature (Belgique)

Middelkerke sur digue, appt. 4p., 1ch., tv, ét. im-
pecc., pas d'animaux, du 1 au 15 août, sept., oct.
063-44.43.68. (V47822)
Middelkerke, mais. 3ch., calme, vélos, l-v., l-l, tele-
net, pas d'animaux, près west golf et réserv. na-
ture, prix interr. 0478-83.78.25 - 02-354.36.32.
(V47848)
Middelkerke, chalet 5p., sal., cuis., sdb., 2ch.,
park.priv., désist. du 29/06 au 6/07: 250E, juill.-
août: 280E, sept. à Toussaint: 160E/sem. 083-
65.56.98 - 0479-75.85.93. (V47847)
Détente en Ardennes (Bohan), ch. d'hôtes, 80
EUR., 2n. + déj., 2p., louer gîte 8p., fin d'année.
061-41.40.17 - 0472-54.90.36. (V47045)
Coxyde, grd. rez, 8p., 3ch., 50m. digue, hyper
équip., prox. centre, été: 650E/sem. (chges.
compr.), juin-sept: 300E/sem., touss.: 450E.
0479-49.86.11. (V47072)

Mariakerke, appt. tt. conf., 2ch., 5p., vue lat. mer,
balcons, 20m digue, cuis. équip., liv., sdb., salon,
tv. 019-63.00.14. (V47841)
Coxyde, studio 4p., tr. soign., 50m mer, tvc., park.
privé, 22-31 juill.: 350E, 16-30 sept.: 300E, Tous-
saint: 200E, basse saison: 200 EUR/qz. 071-
50.26.76 - 0476-45.79.04. (V47840)
Ard., Hte.-Lesse, ancienne forge pittoresque,
2ch., wc, cuis., grde. salle séjour, du 1 au 15 juillet,
grand jard., 350 EUR/sem. 0477-44.95.11.
(V47813)
Westende, àl. tr.b.studio, 4è.étage, coin digue,
tb.vue s/mer, 4 p., ent.rén., 1 ch. sép., tt.conf., cen-
tre commerces, tv, asc., w-e. sem. qz. mois. 071-
76.02.47 - 0478-91.57.53. (V47835)
Coxyde, St-Idesb., 100 m digue, appt., 2ch., 6p.,
liv., exp. S/SO, sdb., wc sép., cuis. éq., tt. conf., 1è
ét., asc., loc. sem., qz., mois: 06-07-08-09. 0496-
52.19.03. (V47772)
La Panne, appart. vue mer, centre, 2ch., 2 salles
d'eau, 2 terr., cuis. sup. éq., pas d'animaux, gar.,
vélos., prox. comm., ttes. périodes. 0494-81.21.47
ou 067-33.10.14. (V47261)
La Panne, àl., appt. s.digue, 6/8 p., 2 ch., ent. ré-
nov., spacieux, près du centre. 0479-32.75.55.
(V47227)
La Panne appt., rén., très ordonn., sur la digue,
2ch., sdb., wc, cuis., grd liv., terr., gar., pas d'anim.
082-74.59.12 - 0478-20.14.83. (V47672)
Westende, digue, appt. rénov., 5p., 6è ét., asc.,
liv.,(div.-lit) sup. vue mer, tvc., 1ch., (3L.), sdb.,
cuis., gar., pas d'animaux. 0477-57.13.63.
(V47815)
Coxyde, bel appt. vue mer, 2ch., tvc., m.o., prix in-
terr., sem.-qz.-mois. 02-653.18.86 - 0477-
17.36.72. (V47767)
Westende, digue, appt., 3ch., 7p., conf., spac., sup.
vue, we, sem., mois, poss. gar. 069-54.77.89. -
0470-65.42.90. (V47151)
Westende, appart. 2ch., vue sur mer, 30m digue,
cuis., sdb., tv, pas d'animaux, w-e., sem., mois.
0495-77.01.82. (V47825)
"Chez Basile", vous accueille ds. son joli cadre
verdure ard., 14p. tt. conf. www.oizy.be - 061-
27.03.19 - 0473-68.70.40. (V47849)
Coxyde digue, côté soleil, appt. de coin, agréab.
lumin., sup. vue mer, 6è ét., spac., 6/8p., conf., 2
sdb., sem-qz.-ms. 082-22.36.00 - 0476-
64.37.65. (V47831)
Zoute, appart. 4p., vue latérale mer, 2ch., parf.
équip., sdb., wc, liv., tv, asc., sem., qz., mois,
jusqu'à sept. 0475-56.64.34. (V47556)
St-Idesbald, appt. 2ch., 2 grdes. terr. N/S, vue sur
mer, gar., juill. et août. 0474-28.94.72 - 067-
21.91.79. (V47760)
Val. Lesse, maison àl., calme, forêt, grd. jard., 2ch.,
tt. conf., tv, prox. Ravel. 02-762.12.59 - 0475-
59.20.20. (V47761)
La Panne, appt. tt. conf., vue lat. sur mer, 20m
plage, prox. comm., 1ch., 1 div. lit, 4p., 4è ét., sem.-
qz. 067-33.90.28 - 0473-55.71.14. (V47324)
Middelkerke, spac. lux. studio, 4p., digue, sup. vue
mer/dunes, tt conf., cuis. sup. éq., 6è ét., asc., tvc.,
libre ttes pér. 02-354.27.06 - 0477-32.77.09.
(V47723)
Ostende, appt. meublé, 1ch., tt. conf., vue lat. mer,
sem.-qz.-mois, max. 4p., 50m plage-centre ville-
casino. 0496-44.98.74 - 02-218.69.56.
(V47804)
Lacs de l'Eau d'Heure, mais. de vac. à la cam-
pagne, jusqu'à 7p., véranda, liv., 2 salons, cuis.éq.,
f.o., 3ch., gde. sdb., tr. grd. jard., vue magnif., idéal
repos et rando. 0477-79.67.71. (V47747)
Heist, àl. en juillet, appart. 6p. à 600m de la mer,
mais. en bordure d'un lac av. plage de sable priv.,
acès PMR, accès gratuit plage et pisc. couverte,
prix démo. 0495-27.01.01. (V47830)
Séjour en ardennes, Alle/s/Semois, louez mag.,
appart. avec jard., terr., 2 à 4p. 061-50.13.72 ou
061-41.40.17. (V47586)
Middelkerke, appt. de stand., 4p., 200m de la
plage, fumeurs et animaux non admis, prix démo-
cratique. 0479-91.52.86. (V47763)
St-Hubert, rég., gîte rural, calme, conf., 4ch., jard.,
possibilités en juillet et août. 061-61.13.47 - 0496-
60.15.36. (V47850)
Coxyde, appart. 5p., 2ch., sdb. wc., cuis., liv., 30m
digue, côté soleil, tt. conf., tv., dvd. 04-370.15.63 -
0473-69.94.34. (V47757)
Gaume, rég. Virton/Torgny, gîte rural 3 ép., 2-6p.,
2ch., sdb., gr.jard., l-vaiss., jeux enfts.,
225/330E/sem., 125/180 E/we. 063-42.36.53 -
aujardindelamereluce.skyrock.com (V47756)

La Gleize, chalet-studio, jard. et pièce de rang.,
alt. 400m, très belle vue, env. calme, 1 ou 2p., loc.
/sem., jusqu'à oct. inclus, 230 EUR/sem., pas
d'animaux. 080-78.57.47. (V47414)

Lacs de l'Eau-d'Heure, gîte rural de rêve, 3 épis,
jusq. 9p., 3ch., 2sdb., cuis. sup. éq., f.o., idéal
rando, vélo, sp. nautiq., équit., pétanq/place.
0477-79.67.71 - www.giteletilleul.be (V47748)

Longfaye, calme hameau Htes Fagnes, prom.,
vélo, VTT, ski, anc. ferme, gîtes ruraux 3 épis,
clairs, spac., 1/2/3 ch. 080-33.97.19 - henri.fa-
gnoule@skynet.be - http://loger.skynetblogs.be
(V47018)

Westende-Bad, lux. appart. 2ch., 4-5p., situé
prox. centre et mer, endr. calme, 2e. ét., asc., belle
vue, 2 balcons sud, grd. conf., w-e., sem. ou qz.
0479-53.55.67. (V46960)

Westende-Bains, àl. studio super conf., à pers.
soigneuses, superbe vue/mer, 7e ét., asc., grde.
terr., spacieux, lumineux, mignon. 04-379.40.67 -
0498-78.66.15. (V47852)

Blankenberge cent., stud. 2-3p, 250E/s. 06 et 09,
300E/s. 07-08, gde.pce. avec kitchenette, tabl.,
div-lit, sdd, 2e ét., accès facile train, garantie 50E.
0479-76.22.34 - sophie05@live.be (V47771)

Normandie, Calvados, 50m plage, mais. 4/5 p.,
jard. clos, bbq., cuis.éq., l-v., m.o., liv., 2 ch., sdb., tt.
conf., àl. ttes sais. 04-226.41.54 - 0495-55.71.98
- marielillo@hotmail.be (V47858)
Roquebrune, Cap-Martin (Menton), studio 2
pers., tt. conf., calme, mer et comm. à 150m, terr.,
tv, libre. 0496-31.57.68. (V47028)
France, Calvisson-Gard, à 2 pas de la Provence,
mais., 5/6pl., 2ch., sdb., ds rés. gardée, 2pisc., en-
tre Nîmes et Montpellier. 0495-38.14.73 -
http://lemasdesvignes130861.skyrock.com
(V47844)
Côte d'Opale, gde mais., 7/15p., situat. except.,
bord de mer, jard., park. priv., tt. conf., 2 sdb.,
ch.centr., cuis. sup. éq., loc. tte l'année, juill. et
hors sais. 0033-607.35.92.44. (V47472)
Narbonne plage, appart. 4p., tt. conf., terr., prox.
mer et commerces, park. priv. 071-36.74.46 le
soir. (V47538)
Prov., Luberon, St. Maime, villa 3ch., tt. conf., sdd.,
cuis.éq., tv, terr., jard. 10a clôt., park., pl. sud, 900
à 1.050 E/qz., photos /dem. 010-43.94.68.
(V47456)
Bretagne Finistère Sud, (Guilvinec) àl. ds. mais.
ind. appt. 5/6 p., tr. ensoleillé, plages, comm. à
500m., libre tte l'année. 04-336.24.98 -
guthse@hotmail.com (V47014)
Drôme Bourdeaux, perle de la Drôme, mais., vill.,
pisc., calme, 395 EUR/sem., 750 EUR/qz. 0474-
70.33.31. (V47832)
Ardèche Sud, Grospierres (pr.entr.des Gorges),
mais.éq., 3/5 ou 6/8p., agrém. 2*, pisc., tennis…
sem: 540/790E/juil/août, 350/400E juin/sept.
0033-475.89.90.61 - 0033-674.67.73.37.
(V47578)
Vendée, maison camp., tt. conf., cft., 6p., prox.
mer, lac, gds axes, gd jard., jeux enfts, vélos. 019-
69.75.81. (V47549)
Bord médit., Camargue, Grau du Roi, 150m plage,
appt. 4p., 1ch., rdc., jard., pisc. 04-370.11.12 -
0496-66.55.45 - infos et photos
www.appart.be.cx (V47811)
Lavandou (83), studio, tt. conf., bord mer, terr.,
août 650 EUR., juin/sept. 390 EUR. 056-
34.31.31. (V47810)
Gérardmer, appart. 6-8p., tt. conf., vue sup. sur
lac, proche cent. ville, situation au grand
calme, sentiers, rando pédestre. - 071-51.76.78
- 0474-26.50.83 - www.appartgerardmer.eu
(V47827)
Var, Cotignac, habitation tt. conf., 4 pers. dans
propriété calme et boisée, piscine privée, libre
sauf 1ère qz. août. - www.farigoulette.com 
- 02-479.40.09  (V47826)
A saisir, Lacanau-Océan, 2e qz. août, pr. int. à
conv., maison super cft., 5p., rés. av. pisc., forêt,
lac, vélo. 081-43.37.78 - www.locavaca.be clic
Aquitaine n° 33, jard. pinède. (V47821)
Cannes, 5'cent., Croisette, appt. 4p., 3è ét., asc.,
park. priv. gard., prox. comm., 2è qz. juin, juill.,
août, tr. bien équip., bus sort. imm. 0493-
03.59.78 - 071-65.15.59 - 071-65.02.38.
(V47816)
Uzès-Gard, entre Nîmes et Avignon, mais. 4-6p.,
ds. résid. + pisc. - www.bastide56uzes.net 
- 0496-12.06.46 (V47765)
Menton, Côte d'Azur, studio 4p., prox. mer et
commerces, àl. août - sept. etc... 0496-38.56.54.
(V47842)
Morzine, Hte. Savoie, appart. 4p., tt. conf., expo. sud,
vue magnif., grd. calme, pisc. été. 0477-34.70.39 -
mail: braham.concept@swing.be  (V47588)
Barcarès, villa prov., 5p., 2ch., 2sdb., bbq., pl.sud,
prox mer, transat pisc., du 15 au 22/9: 250E/sem,
30/6 au 14/7 et 11 au 18/8: 550E, phot./cd/dem
0495-20.60.85 - pc082876@scarlet.be (V47836)

# Villégiature (Autres pays)

Unique ! Suisse Valais, Ovronnaz, àpd: 295 E/sem.
ttc. pr. loc., spl. appt. 2-6p., lux.éq., tr. ensol.,
imm.terr.sud, vue sup., prom., tennis, 3pisc.
therm., ski, doc+photos. 02-653.35.25. (V46959)
Espagne Calpe, appt. 4 p., ds. villa tt. conf., vue
sur mer et montagnes, tv, lessiv., pisc., garage
privé. 068-28.75.48 - 0474-12.93.30. (V47758)
Alicante sud, villa tt.conf., 6p., 3ch., 3sdb., calme,
résid., pisc. priv., jard., 8a clos, pergola, terr., car-
port, près resto, mag., prox. mer, cond. spéc. long.
durée. 0477-29.41.61. (V47838)
Costa Brava, belle villa, 4ch., 3 sdb, piano, jardin,
plage acces. à pied, 2è qz juill.: 1.800 EUR. 
- photos: http://leondoyen.skyblog.com - 02-
633.15.27 - 0476-78.91.48  (V47754)
Ski, Suisse Valais, bel appt., près des pistes, 6p.,
grd. confort, cuis. éq., grde. terr., plein sud, alt.
1500m, 700 EUR/qz. 081-65.50.11. (V47004)
Almunecar +Benidorm, appt., vue mer, 1ch., tv,
sdb., liv., terr. sud, m-o, 399 EUR/m. + ch., 7/8 899
EUR/m., 650 EUR/qz., 1 chien adm., pisc., park.
02-657.40.86 - 0477-59.47.33. (V47751)
C. Blanca, Moraira, villa 6-8p., ds. prop. de
charme, pk. priv. 4 voit., pisc. priv., grdes. terr.,
jard. fleuri, bbq., vue impr./Médit., lib. du 8/07 au
5/08. 010-81.11.27 - 0474-53.52.06. (V47823)
Portugal, Algarve, appt. 2/5p., tt. éq., y compris
linge, vue magn., 295 à 620 EUR/ sem., selon pér.
- http://www.appartement-algarve.jimdo.com -
d.bertina@yahoo.fr - 081-21.05.65  (V47817)
Italie, Ombrie, Apennins, ds. oliveraie, mais. vac.,
3ch., gde. pisc., sit. calme, vue imprenable, sep-
tembre réduction except. 20%. 0495-59.19.18 -
www.lepiatte.com (V47768)
Almunecar (20kms de Motril), dig. mer, 1er ét.,
sup. appart., tt.conf., 2ch., 2sdb., max 6p., pisc.,
pas animaux, 18 au 29/7, prix spéc. MC 575E, du
2 au 27/10: 750E. 0495-20.60.85. (V47837)
Vacances à petit prix "Rimini" Bellaria, promo-
tion du 1/06 au 15/09, pens./compl. 7j. àpd: 310
EUR. 061-41.40.17 - 0472.54.90.36. (V47082)

Coxyde, digue appt., tr. soign., 2è ét., 2/4p., 2ch., tt.
conf., lv., balcon. - http://perso.infonie.be/locapart 
- 063-57.23.71  (V47829)

# Villégiature (France)

Normandie, 15km mer, sites débarquement 44,
mais., 5p., gd. jard., calme, tt. conf., juin à sept.
0473-57.34.00 - 0478-69.62.70. (V47752)
Barcarès, entre lac, mer et montagne, villa ds. ré-
sid. av. pisc., pk. sécur., 2 ch., 2sdb, 2 wc, terr., tt.
conf., agréable en ttes. saisons, prix selon saison.
0472-10.31.39. (V47851)
Roquebrune, Menton, appt., 2/4p., tt. conf., grde.
terr. sud 23m2, prox. mer, comm., SNCF, juill.,
août, sept., oct. 0475-32.07.79. (V47853)
Alpes, Champagny-e-V, appart. 1ch. pte. 4-5p., tt.
conf., rando, ciné, pisc., activités div., gde. terr.
sud, 350 E/sem. 0479-74.02.89. (V47857)
Prov. Luberon, pr. Gordes, appt. meubl., 50m2,
séj., cuis.+sdb.,+ chb.,pisc priv. clôt., avec chff. so-
laire, idéal pr couple avec 2/3 enf., ttes sais.
0033-490.75.45.68 - www.renardiere.be
(V47265)
Languedoc, St-Pierre la Mer, appart. 4p., vue
s/mer, au calme, tt. conf., tv, pisc., park., tennis
priv., mer à 10min. 060-21.19.74 - 0478-23.12.18.
(V47833)
Bourgogne, Vall. de l'Ouche, nv. mais. restaur., 4-
6p., 3ch. cuis., sàm., sdb, sal., feu bois, terr.clos., b
située, 400 à 600E/s et serv. www.dominique-
annet.eu - 0033-631.18.68.79. (V47759)
Barcarès, mais. 5p., idéal famille, gde. plage, mer
800m, pte. plage, étang 100m, jusqu'à sept.
www.maisonbarcaresservais.wordpress.com -
071-77.39.39 - 0478-98.02.94. (V47722)
Promo Dodogne, 30/6 au 14/7, 11/8 au 25/8,
moulin de charme 6/10p., ttc., 4ch., 2 sdb., jard.,
grde terr., ruis., bbq, ping., lac, pisc., vtt., phot.
s/demande. 02-384.72.09 - 0498-42.98.41.
(V47724)
Barcarès, appart. 2ch., face mer, accès dir., l-v.,
tv., vélos, park. priv. vélos, désist: 25/8 au 1/09:
300E ttc., 1-15/09: 500E, photos/dem. 061-
26.61.20 - http://home.scarlet.be/barcares
(V47846)
Bretagne, Côtes d'Armor, Baie de St-Brieuc, gîtes
4/6p., 500m bord de mer, tt. conf. 0033-
682.93.40.44. (V47749)
Provence, prox. Manosque, lacs Verdon, villa
prov., tt. conf., 3ch., jard. arboré clot. 11a., 600 E/s.
ou 1.000 E/qz. 010-43.94.68. (V47856)
Vosges, La Bresse, 13km de Gérardmer, appt.,
2/4p., liv., coin cuis., 1ch. + coin mont., 2 lits sup.,
park. priv., tb. vue, loc. tte sais., sem., w-e. 063-
67.78.11 - www.chalet23.izihost.com (V47812)
Htes Vosges, La Bresse, chalet rondins de bois,
tt. conf., pour 6p., belle vue, jard., plain pied.
www.chalet-la-bresse.be - 0494-47.71.98.
(V47755)
Sud-Est, entre Verdon et St-Tropez, gîtes avec
pisc., promotion de 20 à 50% sur disponibilités
restantes en juillet. 0033-682.40.88.78 -
www.immodere.com/varcamdobb.php (V47705)
Hte. Normandie, Le Tréport, appart. 2-5p., 100m
mer, port., comm., tt. conf., calme. 0495-
45.42.52 - 060-51.27.48. (V47762)
Auvergne, Cantal, Alleuze, pt. village, promen.,
riv., pêche, act. naut., mais., tt. conf., jard., bbq.,
park., 375 EUR/sem., 700 EUR/qz. 085-51.26.74.
(V47764)
Ile de Ré, mais.charme, 120m2 hab., 3ch., 6p.,
tt.conf., cuis.s.éq., sal., sàm, 2 sde+1sdb., l-l., jard.
clos, nature, plages. 0475-37.31.09 -
http://sites.google.com/site/ilederebonheur
(V47766)
Alpe D'Huez, appart. 4p., tt. conf., tv, terr., pl. sud,
vue dégagée, 4ème ét., dernier étage, tt. près de
tout. 063-57.78.89. (V47769)
Provence, Var, loue appartements 2 ch., rens.:
www.chenesdor-provence.com (V47805)
Bretagne, Plouguerneau, 80m mer, sur
presqu'île avec 4 criques et un site naturel pro-
tégé, côte naturelle et pittoresque, maison plai-
sir, bas prix en dehors juill. et août. 0477-
27.65.14. (V47806)
Provence, Alpilles, coquet et conf. gîte 4-6p., pl.
pied, jard., pisc., près commerces et grds. centres
touristiques, 250 à 550 EUR/sem. 081-51.28.74 -
0474-71.78.59. (V47809)
Aveyron, parc naturel des Grands Causses,
Gorges de la Dourbie, ds. pet. village, 800m alt.
gde. mais. carct., restaurée, ttes. commod., site
except., prix modérés. 065-36.19.11. (V47753)
Côte d'Opale, Wimereux, calme, àl, w-e., sem.,
mais. 2ch., 4/6p., 300m de la plage, neuf, l-v., sè-
choir. - mail: info@opaledunas-net - 0486-
42.65.8. - www.lasdunas.eu  (V47746)
Provence, Lacs du Verdon, villa 5p., studio 3p. 
- http://picasaweb.google.com/lesavresses -
081-21.61.85 (V47134)
Aillas, Gironde 33, àl., maison charme, 9p., tt.
conf., pisc., 3ch., 2sdd., cuis. éq., f.o., tv, wf, 1350
EUR/sem. h.s. - www.quincarnon.eu - 0478-
48.67.56  (V47669)
Ardèche, vallée de l'Eyrieux, village Gluiras, àl.,
bergerie, bien équipée, max, 6p. 0476-89.91.54.
(V47264)
Roquebrune, Menton, studio, jard., 2p., gar., 1ère
qz. juin, 1ère qz. sept., oct. 0478-25.86.19.
(V47661)
Côte d'Azur, villa 6 p., gr.conf., cuis.éq., grde. terr.
plein sud avec 46m privé de bord de mer, 1.000
EUR/qz., été 2.400 EUR/qz. 081-65.50.11.
(V47003)
Ardèche Sud, Grospierres, mais. éq., 3/5 ou
6/8p., 2*, pisc. 15x6, tenn., ping, jeux, doc. tou-
rist., sem. 540 à 790E. juil.-août, 350/400 E.
juin/sept. 0033 475.89.90.61 - 0033.
674.67.73.37.  (V47533)

1. Rédigez votre annonce en lettres capi-
tales sur papier simple.

2. Effectuez votre virement sur le compte
Code IBAN : BE77 0000 0790 0042

Code BIC ou SWIFT: BPOT BE B1.
au nom des Editions Mutuellistes en préci-
sant le nombre de parutions souhaitées.

3. Envoyez votre annonce en joignant votre vi-
gnette jaune ainsi qu’une copie de la preuve de
votre paiement au “Service des petites an-
nonces”, En Marche, chée. de Haecht 579 BP40

– 1031 Bruxelles ou fax : 02/246.46.30 ou 
enmarche@mc.be– tél : 02/246.46.27.

Dates ultimes de rentrée des annonces :
le vendredi 22/06 pour l’édition du 5/07;
le vendredi 20/07 pour l’édition du 2/08.

Attention ! Vos petites annonces ne seront
publiées que si nous recevons en même
temps le texte de l’annonce, la vignette
jaune et une copie de la preuve de paiement.
Les petites annonces paraissent sous la
seule responsabilité de leurs annonceurs.

COMMENT INSÉRER UNE PETITE ANNONCE ?
Les petites annonces sont réservées aux membres de la Mutualité chré-
tienne. Chaque famille bénéficie, par année civile, d’une première annonce au
prix préférentiel de 5 euros. Toutes les autres parutions se font au tarif de
12,50 euros par annonce.
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Une erreur dans votre adresse postale? 
Signalez-le via www.mc.be/journal ou au 0800 10 9 8 7.
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//Intersoc-Trip//

Douceur automnale en Crête

>> Infos : 070/233.898 de 8h à 18h (le samedi jusqu’à 13h)
www.intersoc.be

LIC A5654

Intersoc, le service voyages de la Mutualité chré-
tienne, vous invite à découvrir la Crête du mercredi
10 au mercredi 17 octobre. 

Séjour à l’hôtel Aphrodite Beach Club (4 étoiles) à Gouves (à l’est d’Héra-
klion) en formule All in (8 jours/7 nuits).

Au programme : deux demi-journées d’excursions comprises dans le prix :
Cnossos, Héraklion et découverte de la Crête traditionnelle. Deux excur-
sions facultatives (à payer sur place) : Agios, Nikolaos et le plateau de Lassi-
thi et Réthymnon. 

Prix : 861 EUR en chambre double - supplément de 119 EUR en cham-
bre single.
Ce prix comprend le voyage en avion, les déplacements aéroport-hôtel,
l‘hébergement en formule All in, deux demi-journées d’excursions, la pré-
sence d’un responsable Intersoc.

Nouveauté

LA FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS
MÉDICO-SOCIALES (WWW.FNAMS.BE) 
À BRUXELLES RECRUTE (H/F) :
> un conseiller juridique
Pour tous les détails sur cette fonction ou pour
adresser votre candidature, consultez le site
www.mcjobs.be 

L'ASBL “LA BABILLARDE”, SERVICE AGRÉÉ ET
SUBVENTIONNÉ PAR L'ONE, ENGAGE (H/F):
> des accueillantes ou co-

accueillantes d'enfants à domicile
Profil : diplôme spécifique ou formation pré-sé-
lective – disposer d'un lieu adapté à l'accueil –
habiter les entités d'Enghien-Ath-Lessines-
Lens-Chièvre-Brugelette-Flobecq-Bernissart.

Renseignements: 068/28.42.70.
Envoyez votre candidature à “La Babillarde – 
A Do Mi Si’L”, Joëlle Bertanger, assistante sociale,
rue de Brantignies 20 – 7800 Ath.

LA SCRLFS ESPACE SANTE RECHERCHE (H/F):
> un gérant
pour la partie “vente-location” du magasin
Qualias à Mouscron - temps plein.
Fonction : coordonner l’équipe des conseillers à
la vente et à la location - organiser et optimiser
le fonctionnement du magasin - assumer la
fonction de conseiller - mettre en place des pro-
jets - garantir un suivi financier et comptable et
le respect des procédures.

Profil : baccalauréat (graduat) à orientation mé-
dicale ou paramédicale - qualités de leadership.

Envoyez votre candidature dûment motivée avec
CV et photo avant le 13 juillet à Jean-Yves Favier,
directeur, rue Saint Brice 56 - 7500 Tournai ou
jean-yves.favier@mc.be

LA CLINIQUE ET MATERNITÉ SAINTE-
ELISABETH À NAMUR ENGAGE POUR 
LE FOYER SAINT-FRANÇOIS (H/F):
> un kinésithérapeute

indépendant
pour des remplacements tous les vendredis
après-midi et 1 WE sur 2

Plus de détails sur www.cmsenamur.be 
Envoyez votre candidature motivée avec CV à Mr.
Libert, Directeur général, pl. L. Godin 15 – 5000
Namur.

L'ASBL “WELCOME-BABBELKOT”
RECHERCHE (H/F):
> un animateur
CDI – mi-temps –entrée début septembre.
Fonction : animation d’enfants et de jeunes dans
une école de devoirs - contacts avec les familles
et les écoles - coordination de bénévoles et su-
pervision de stagiaires - tâches administratives et
participation à un camp ou une activité d’été.

Profil : expérience en animation – capacités,
d’autonomie,  de médiation et d’adaptation aux
jeunes de milieux multiculturels – capacité de
rédiger des rapports et d’utiliser Word - une for-
mation de logopède est un atout.

> un collaborateur administratif
CDI – mi-temps – entrée début septembre.
Fonction : gestion des ressources financières et
matérielles - réalisation et suivi des dossiers de
subventions - suivi du site web - accueil et parti-
cipation au suivi d’un groupe d’enfants dans une
école de devoirs.

Profil : capacité de rédaction et bonne ortho-
graphe - notions de comptabilité – autonome et
travail en équipe - utiliser MS Office –ouvert aux
problématiques d’un public multiculturel.

Envoyez votre lettre de candidature motivée avec
CV à Françoise Coppieters, rue Peter Benoît 23 -
1040 Bruxelles ou babbelkot@live.be

L'ASBL MÉDIA ANIMATION RECHERCHE 
UN (H/F):
> un animateur vidéo et

multimédia
CDI - temps plein – ACS (habiter région de
Bruxelles + 6 mois de chômage) – niveau A3
ou A2.
Fonction : organiser et assurer les prestations
de formations aux techniques de vidéo et de
réalisation – suivis organisationnels, évaluatifs –
réalisation d'outils multimédias.

Profil : connaissance du matériel de réalisation,
de techniques d'animation – savoir communi-

Offres d’emploi

quer en public – travailler avec précision, mé-
thode et rigueur.

Plus de détails sur www.media-animation.be
Envoyez votre CV avec une lettre de motivation 
à Stephan Grawez, Média Animation asbl, 
av. E. Mounier 100 – 1200 Bruxelles ou 
s.grawez@media-animation.be

L’ASBL “MUSÉE D’EBEN” RECRUTE (H/F):
> un expert
niveau 1 - pour inventorier ses collections.
Conditions : master en histoire de l’art, ou ar-
chéologie ou muséologie - Passeport APE 12
points - contrat de 2 ans (renouvelable).

Envoyez votre candidature pour le 15 juillet à Mr.
Close, Président de “Musée d'Eben”, rue du Geer
14 - 4690 Eben-Emael.

C O N T A C T S

L'ASBL CENTRE D'ACCUEIL DE
CHAITYFONTAINE À BANNEUX CHERCHE
(H/F):
> des bénévoles
pour accueil pèlerins – dressage tables –
vaisselle...
Rens. : 04/360.91.71 ou 
chaityfontaine@banneux-nd.be 

L’ASBL “WELCOME-BABBELKOT” 
À BRUXELLES RECHERCHE (H/F):
> un volontaire
pour prendre en charge des petits de 0 à 3
ans une ou deux matinées/ sem. durant les
cours d’alphabétisation de leur maman.

Rens. : Françoise Coppieters, rue Peter Benoît,
23 - 1040 Bruxelles ou babbelkot@live.be

TÉLÉ-ACCUEIL BRUXELLES RECHERCHE
(H/F):
> des bénévoles
pour écouter par téléphone des personnes
en difficulté sur le plan moral, social ou psy-
chologique et qui souhaitent en parler dans
l’anonymat et la confidentialité.

Une formation à l’écoute et un encadrement
professionnel sont assurés.

Renseignements: 02/538.49.21, secrétariat.

Offres de service

//Domaine de Nivezé//

> Promo été, 
du 10 au 17 août
Le soleil, le parc et l’eau à
deux pas de chez vous.
7 nuitées en pension
complète en haute sai-
son, pour 360 EUR (mem-
bres MC).

> Promo de rentrée,
du 31 août 
au 7 septembre
Sept nuitées en pension
complète pour 360 EUR
(membres MC).

> Son réputé WE gastronomique, du 28 au 30 septembre
Deux nuitées en pension complète, repas gastronomique spécial vins, une
entrée aux thermes de Spa, pour 205 EUR (membres MC).

> Semaine promo automne, du 5 au 12 octobre
Sept nuitées en pension complète pour 315 EUR (membres MC).

>> Le Domaine de Nivezé est entièrement équipé pour les personnes 
à mobilité réduite.
Adresse : Route du Tonnelet 76 – 4900 Spa.
Rens. : 087/79.03.13. et 087/79.00.00. - promo@niveze.be 
Plus d’infos sur le Domaine et les promotions sur www.niveze.be

Des promotions irrésistibles
Sur les hauteurs de Spa, dans un magnifique cadre de verdure, le Do-
maine de Nivezé vous accueille pour des séjours de vacances et week-
ends de détente. Profitez des offres promotionnelles du centre de va-
cances et de convalescence de la MC. 

YOUR CAREER
A la recherche d’un nouveau défi professionnel? 
Découvrez toutes les offres d’emploi de 
la Mutualité chrétienne sur www.mcjobs.be
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Musique, arts de rue 
et développement durable

Festival LaSemo

Les vendredi 6, samedi 7 et dimanche 8 juillet, la cinquième édition
du festival LaSemo battra son plein dans le cadre exceptionnel de
l’île de l’Oneux à Hotton. Un festival apprécié et reconnu unanime-
ment pour la qualité et la spécificité de son affiche musicale, son es-
prit indescriptible et son engagement dans le durable.

C U L T U R E

>> 101 chefs-d’œuvre, de Manet à Dürer, jusqu'au 30 septembre 2012 • Musée des
Beaux-arts de Tournai • Enclos St Martin, 3 - 7500 Tournai • 069/33.24.32 •

Prix : 6 EUR (4 EUR pour les groupes et seniors) • Catalogue édité chez Racine
(29,95 EUR).

101 chefs-d’œuvre à Tournai

Exposition

Avant rénovation, le Musée des Beaux-arts de Tournai
propose un parcours parmi ses pièces majeures. Des Pri-
mitifs aux impressionnistes de renom en passant par
quelques maîtres des 17ème et 18ème siècles et des peintres
natifs de la région, les œuvres qui se laissent découvrir
aux visiteurs se veulent le reflet global de la condition hu-
maine, un miroir de la vie. 

Des 101 chefs-d’œuvre an-
noncés, le premier est sû-
rement le bâtiment qui les
abrite, avec ses cinq salles
rayonnantes regroupées au-
tour d'un atrium, une im-
mense verrière recouvrant le
tout. Construit en 1911 par
Victor Horta,  il sera le seul
musée que le grand archi-
tecte de l'Art Nouveau bâ-
tira(1). L'initiative en revient
à l'industriel bruxellois
Henri Van Custem qui cher-
chait un lieu pour abriter son im-
mense collection d'art. Il avait
d'abord pensé la léguer à sa ville
mais un différend avec un fonction-
naire le fit changer d'avis. Il opta
alors pour Tournai où il comptait,
parmi ses amis, le président de l'aca-
démie des Beaux-arts. Le choix de
l’architecte se porta sur Victor Horta
qui avait déjà réaménagé l'immeuble
de Van Custem pour accueillir ses
sculptures (l’actuel Musée Charlier).

Du bonheur au labeur
La Nymphe de Capri, nu de Cabanel,
est intimement liée à l'histoire du
musée. Ce serait en effet à cause de
ce tableau et quelques autres jugés
inconvenants,  que la vil le de
Bruxelles avait hésité à accepter le
legs de Van Custem. Les deux Manet
étaient également du lot contesté. Le
premier, Chez le Père Lathuille, dé-
peint une conversation galante, un
art de vivre teinté d'une légère ironie.
Le second, Argenteuil, est peut-être
l'un des premiers portraits “mo-
dernes”. Liberté de la touche, fraî-
cheur du ton, Manet choisit de pein-
dre les figures plus que la lumière,
comme le fera son ami Monet qui,
avec Seurat et Van Gogh, est égale-
ment présent dans ce musée avec
des œuvres majeures. 
La réalité peinte par Constantin Meu-
nier est tout autre. Dans une de ses
rares peintures à huile sur bois, Le

Pays noir, évoque le pouvoir créateur
de l'industrialisation qui fit la prospé-
rité économique de la région, au dé-
triment même des conditions de tra-
vail des ouvriers et des paysages envi-
ronnants. Dans Le haleur, Théodore
Verstraete évoque lui aussi de la du-
reté des travaux, quand l'homme de-
vient une bête de somme.

De la folie aux illusions
Dans une œuvre anonyme du XVIème

siècle, le Raccommodeur de soufflet,
assis devant son établi, est sollicité
par une vieille femme pour venir en
aide à sa nièce qui la suit. Scène
étrange, clairement inspirée de Jé-
rôme Bosch, qui se prête à bien des
interprétations. Alchimie? Luxure?
La présence d'une chouette, symbole
du mal, et d'un chien roux multiplie
les pistes... 

Une gravure d'Albrecht Dürer, Le
triomphe de la mort (1503), évoque la
vanité de la beauté et de la séduction
face à la mort inéluctable. Sont expo-
sés aussi quelques dessins de Féli-
cien Rops, des peintures de Tou-
louse-Lautrec, des œuvres de James
Ensor. Puis, il y a cet immense por-

trait équestre de Louis
XIV par Charles Lebrun,
exemple typique d'un art
de propagande au ser-
vice du monarque ab-
solu.

Ailleurs, le natif de la ré-
gion, Louis Gallait im-
pressionne toujours avec
ce tableau qui fit  les
beaux jours de nos livres
d'histoire : Les têtes cou-
pées. Il s'agit ici de celles

des comtes d'Egmont et de Hornes,
décapités sur la Grand-Place de
Bruxelles par le duc d'Albe. 

Et puis, parce que nous sommes à
Tournai, patrie du peintre Robert
Campin, il ne faut pas manquer le
double portrait saisissant de Barthé-
lemy Alatruye et Marie de Pacy
(1420). Campin semble le premier
peintre flamand à avoir appliqué la
formule du portrait de trois-quarts
qui permet de représenter une plus
grande partie du visage, en réaction
au portrait officiel en médaille. En-
fin, terminons par un mystère : la
Vierge à l'enfant, du brillant Roger
Van Der Weyden. Le tableau fut en ef-
fet lourdement restauré au début du
XXème siècle par un faussaire de génie,
l'anversois Jef Van der Veken, qui
laissera traîner derrière lui un par-
fum de doute quant à l’authenticité
du tableau, ce qui n'enlève rien à sa
douceur infinie...

// LINDA LÉONARD

(1) Le Palais des Beaux-arts de Bruxelles
était initialement un espace pluridisci-
plinaire avec des  magasins.  

Les organisateurs ont véritable-
ment mis les petits plats dans les
grands. Le festival chouchoutera
particulièrement les familles avec
des concerts et spectacles adaptés à
tous, plus de cent spectacles de rue
(théâtre, jonglerie, cirques, pa-
rades...) et le concert évènement des
Déménageurs. Un camping spéciale-
ment adapté aux familles, calme,
avec des contes pour s’endormir pai-
siblement, une plaine de jeux, une
aire de pique-nique, des douches... Et
pour s’y rendre, rien de tel qu’un
moyen de locomotion écologique et
original : une calèche qui fera le plai-
sir des petits... et des grands !

En plus d’une affiche très alléchante
(Babylon Circus,  Zaz, Alpha Bondy,
Great Mountain Fire,  les Têtes
Raides, Thomas Fersen…), le festival
veut sensibiliser le public au déve-
loppement durable. Des toilettes
sèches, le tri des déchets sélectifs, la
valorisation des matières, la réduc-
tion de la consommation des res-
sources, des fournitures et des dé-
chets mais aussi l’utilisation de four-
nisseurs locaux… sont autant d’ini-
tiatives qui tendent vers un impact
CO² très limité.

Cette année, le festival lance égale-
ment une nouvelle initiative : Inter-
sango, une application de troc cultu-
rel et solidaire permettant d’accéder
à un ensemble de services (cours de
jonglerie, bricolage, musique, cui-
sine bio…) en échange d'un service
que l’on propose. 

Le musée des Beaux-arts de Tournai,
chef-d’œuvre de Victor Horta.

Chez le Père Lathuille, 
Edouard Manet - 1879.
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© Ville de Tournai - Musée des Beaux-arts

>> David, les femmes et la mort •

Judith Vanistendael • édition du
Lombard • 2012 • 277 p. • 24,95 EUR.

Bande dessinée

Dès les premières planches,
le lecteur est happé dans
l’intensité : l’annonce d’un
diagnostic sévère, la mise
au monde d’un enfant. Il en
sera de même tout le long
du récit. Sans emphase,
sans fioriture, on plonge
dans l’intime. Celui de Da-
vid, l ibraire quinquagénaire,
confronté à ce cancer dont il ne gué-
rira pas. Celui de ses filles Miriam,
jeune maman et Tamar, tout juste âgé
de neuf ans. Celui de sa compagne
Paula. En chacune, la souffrance, la

peur et le chagrin chemi-
nent. De la révolte de ne
pas l’avoir appris plus vite
à la perte de repères face à
un homme qui se fragi-
lise, de l’effroi à la simple
présence, de l’espoir en-
fantin de “conserver” son
papa à l’envie de fuir loin

d’une compagne qui s’effondre…

Le roman graphique de Judith Vanis-
tendael émeut réellement, tant il
touche aux liens d’amour forts qui
unissent les personnages, sur fond

d’une inexorable fin. L’esthétique de
l’album participe à l’émotion. 

Chaque planche est comme un ta-
bleau, une aquarelle qui en dit avec
les couleurs davantage qu’avec des
mots. Une deuxième œuvre très réus-
sie aussi délicate que brutale pour
cette illustratrice bruxelloise qui, en
2009, livrait en deux tomes La jeune
fille et le nègre, une histoire d’amour
entre une jeune femme blanche et un
réfugié politique togolais. 

//CD

15 X 2 TICKETS POUR LE FESTIVAL LASEMO À GAGNER

La Mutualité chrétienne, en tant que partenaire du festival LaSemo, offre 15 x 2
tickets (1 jour). Rendez-vous sur www.mc.be/eclatetoi et tentez votre chance
avant le 28 juin.
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La Mutualité chrétienne distri-
buera des bouchons d’oreille ré-
utilisables à tous les festivaliers.
Et, pour les moins de sept ans, des
casques antibruit aux couleurs
vives seront disponibles gratuite-
ment au stand info du festival.
Parce que les oreilles de nos petits
bouts, mais aussi les nôtres, doi-
vent être bien soignées.

Protégez vos oreilles 
grâce à la MC!

>> Dates : vendredi 6, samedi 7 
et dimanche 8 juillet
Plus d’infos : www.lasemo.be 

Au moment où naît sa petite-fille Louise, David apprend qu’il a un can-
cer. Une tumeur au niveau du larynx. Il n’est pas de nature loquace et
la maladie renforcera le silence. Au-delà des mots, les femmes qui
l’entourent traversent avec lui ses derniers moments de vie.

David, les femmes et la mort
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Plumes belges de qualité
Romans

Frank Andriat, Ghislain Cotton, Marie-Eve Sténuit: quelques-uns des
auteurs belges de qualité dont les derniers romans sont à mettre au
programme de l’été.

>> Jolie libraire dans la lumière • Frank Andriat • Desclée de Brouwer • collection
“Littérature ouverte” • 146 p. • 15  EUR.

>> L’arbre à frites • Frank Andriat • Renaissance du livre • collection “Grand
miroir” • 295 p. • 19 EUR.

>> Le Passager des Cinq visages • Ghislain Cotton • Weyrich • collection “Plumes
du coq” • 124 p. • 14 EUR.

>> Un éclat de vie • Marie-Eve Sténuit • Le Castor Astral • collection “Escale des
lettres” • 84 p. • 12 EUR.

Jolie libraire dans la lumière, dernier roman en date de
Frank Andriat, met immanquablement de la légèreté au
cœur et le sourire aux lèvres. La tristesse et les soucis n’en
sont pas absents, ni l’angoisse, ni la mort. Mais “ce livre-
là parle d’espérance”… Il raconte la rencontre, dans un
train, d’une jeune femme triste et d’un homme qui lit,

l’importance pour chacun de ce bref moment, le jeu
de miroir entre l’existence de la jeune femme et

un roman qu’elle découvrira bien plus tard, de-
venue libraire… Rédigé dans une langue lim-
pide, Jolie libraire…montre comment la vie ins-

pire les livres et comment les livres aident à
mieux vivre la vie. Et il rappelle avec délicatesse

que “parfois, au départ du malheur, naît de la lumière”…  

Avec L’arbre à frites, paru quelque temps auparavant,
Frank Andriat dévoile une autre facette de son talent. La
joie y est présente également mais dans une autre tona-
lité, bien plus exubérante. Il tisse une histoire “légère-
ment piquante comme l’histoire de la Belgique, un rien su-
crée comme celle de Scarabé”… Ce récit conté à
deux voix par Nele, l’allègre centenaire, et Tijl,
son petit-fils, fait des allers-retours entre Schaer-
beek en Belgique et Scarabé sous les Tropiques.
Il commence à la fin du 19e siècle et s’achève en
2053. Entre ces deux dates, plusieurs générations
ont vécu, à Bruxelles et à Scarabé où un descendant
d’un Goetghebeur pionnier a planté, sous un baobab,
une baraque à frites devenue le lieu de rassemblement du village… Frank An-
driat relate la chronique d’une famille et, avec elle, 180 ans d’histoire de notre
pays. Il montre avec finesse et humour qu’en définitive, les humains sont par-
tout les mêmes. Le récit est dense et touffu, d’un accès plus difficile que les au-
tres romans de l’auteur, ce qui peut désorienter. Le fil conducteur est une réap-
propriation du livre de Charles De Coster, La Légende d’Ulenspiegel…, fonda-
teur de la littérature en Belgique. Andriat lui emprunte non seulement le nom
de ses principaux personnages mais aussi leur goût farouche de la liberté et
cette façon de rire de ses malheurs pour ne pas en pleurer et de s’amuser dès
que l’occasion s’en présente…  

Schaerbeek apparaît brièvement aussi dans le dernier ro-
man de Ghislain Cotton. Mais c’est à Mons que se situe
l’essentiel de l’intrigue du Passager des Cinq visages. La
lecture d’un fait divers amène Cordier, dit Ficelle, critique
littéraire et concepteur de pubs, à retourner sur les lieux

de son enfance. Il veut y retrouver Balagne, un an-
cien condisciple, avocat détenu pour recel de

malfaiteur, et surtout Tina, sa trop belle
épouse… Entre la vieille maison de la rue des
Cinq visages et la prison, l’auteur confronte ses

personnages à “un sac de nœuds mentaux”
qu’ils ne pourront pas dénouer. Ghislain Cotton

noue d’une plume alerte une sombre intrigue, et la tra-
gédie est au bout d’un récit que l’on ne peut résumer, sous peine d’en dévoiler
les ressorts. 

On ne peut pas davantage raconter Un éclat de vie. Le ré-
sumer serait en dévoiler le dénouement et gâcher le plai-
sir de la lecture. La trame de ce bref roman de Marie-Eve
Sténuit est l’inverse de celle de Ghislain Cotton : com-
mencé gravement, dans la douleur, le récit se ter-
mine sur une jolie note d’espoir et de tendresse.
La narratrice s’effondre au début du récit, terras-
sée par une effroyable douleur. Elle n’est pas
morte, elle le sait… Les souvenirs lui reviennent
par vagues; elle perçoit ce qui l’entoure et, en elle,
un rire grelotte et s’amplifie… Servi par une écriture
précise et sensuelle, ce joli récit touche et émeut sans
jamais en faire trop. 

// ANNE-MARIE PIRARD

I N T E R N A T I O N A L

Les bonnes nouvelles à propos du
Sud sont trop rares pour ne pas
être soulignées. Surtout lorsqu'elles
concernent l'avenir de millions de
petits paysans et de leurs familles.
Au début du mois de mai, le Comité
pour la sécurité alimentaire (CSA),
une instance de l'ONU récemment ré-
formée en profondeur, a adopté une
série de textes(1) susceptibles de ra-
lentir un phénomène inquiétant:
l'accaparement de terres agricoles à
très vaste échelle par des Etats et des
entreprises, avec l'aide de fonds d'in-
vestissements privés.

Ce phénomène n'est pas neuf, mais il
a connu une accélération fou-
droyante ces quatre dernières an-
nées. D'après une récente estimation
du Cirad(2) et de diverses organisa-
tions non gouvernementales (ONG),
près de 70 millions d'hectares – soit
trois fois la superficie de la Grande-
Bretagne – ont déjà abouti à des
transactions, mais 200 millions
d'hectares au total seraient en cours
de négociation. 

Les causes de l'accaparement sont
multiples. D'abord, certains pays, ef-
frayés par la volatilité des prix agri-
coles, souhaitent se mettre à l'abri
des mauvaises récoltes pour l'avenir,
en externalisant leur production ali-
mentaire. C'est ce que font, par
exemple, les pays du Golfe en
Afrique orientale. Ensuite, pour
contrer la flambée du baril de pé-
trole, les pays européens et
l'Amérique du Nord veu-
lent favoriser la culture
d'agro-carburants, ce
qui contribue à renché-
rir le prix de la terre
agricole. Troisième fac-
ture explicatif : la pers-
pective de l'épuisement des
ressources naturelles face à la
poussée démographique mondiale.
Enfin, l'accaparement des terres est
également favorisé par la spécula-
tion, qui voit l'intérêt pour les den-
rées alimentaires se financiariser
toujours davantage.

Expulsions larvées
Les directives adoptées au Comité
pour la sécurité alimentaire pré-
voient la nécessité de respecter les
droits fonciers des paysans vivant
sur les terres concernées. Car le pro-
blème est bien là : “L’achat des terres
a souvent lieu dans des zones à den-
sité de population très élevée, et non
pas sur  les terres dites ‘en friche’ ”
souligne Markus Giger, du Centre
pour le développement et l'environ-
nement de l'Université de Berne en
Suisse. En fait, une mécanique infer-
nale s'enclenche bien souvent : les
paysans sont tantôt expulsés ou ex-
propriés à des conditions très défavo-
rables, tantôt tolérés par les nou-
veaux propriétaires. Mais leur pré-
sence ancestrale à ces endroits, qui
n'est attestée par aucun document
officiel (la terre appartenant à l'Etat),
est profondément perturbée par l'ar-
rivée des nouveaux propriétaires : les

troupeaux n'ont plus accès à l'eau
comme auparavant ; l'irrigation des
cultures ne peut plus être assurée; les
pistes, chemins et lieux sacrés sont
détruits ou modifiés, etc. 

Face à de tels bouleversements, les
communautés locales de paysans,
isolées, sont impuissantes et peinent
à se faire entendre. Certaines trans-
actions commerciales sont minées
par la corruption. Au final, le main-

tien des cultures vivrières (qui
bénéficient aux gens du

cru) est rendu de plus en
plus difficile, ce qui dés-
tructure profondément
les économies locales.
Les cultures paysannes

sont remplacées par des
cultures industrielles, des-

tinées à l'exportation, particu-
lièrement le riz, le blé, le palmier à
huile, le jatropha(3)... Au final, agri-
culteurs et éleveurs n'ont plus qu'une
solution: quitter leurs terres et gon-
fler les populations des villes. Ou des
bidonvilles…

2 milliards de paysans 
concernés

Lors d'une conférence-débat organi-
sée récemment par la plateforme
Nord-Sud de Watermael-Boitsfort,
Olivier De Schutter, le Rapporteur
spécial des Nations-Unies pour le
droit à l'alimentation, a insisté sur le
rôle des Etats dans la protection de
leur petite agriculture familiale.
“Dans ce siècle qui ne fait que com-
mencer, elle remplit des fonctions in-
dispensables. En effet, elle produit des
denrées alimentaires peu transfor-
mées et à un prix abordable: cela
contribue à la sécurité alimentaire.
Elle réduit également la dépendance
des cultivateurs et leurs familles – soit
deux milliards d'individus dans le

monde – face à la volatilité des prix
mondiaux. Elle favorise le développe-
ment rural, ce qui est une bonne chose
puisque les villes ont de plus en plus
de mal à absorber la main-d'œuvre ve-
nue de la campagne. Enfin, les petits
agriculteurs injectent leurs revenus
dans l'économie locale, ce qui a un ef-
fet démultiplicateur de lutte contre la
pauvreté et la faim”. Et Olivier De
Schutter de rappeler, à l'instar de la
Banque mondiale elle-même, que
l'agriculture familiale est plus pro-
ductive à l'hectare que l'agriculture
intensive !

Le rôle des ONG
Les directives adoptées récemment
par le CSA ont un inconvénient de
taille : elles ne sont pas contrai-
gnantes. Il revient aux Etats de les
mettre en œuvre. “Décemment, les
gouvernements du Sud ne peuvent
plus, aujourd'hui, voter des directives
généreuses dans les instances inter-
nationales et revenir ensuite vers leurs
populations comme si de rien n'était,
explique le Rapporteur de l’ONU. Il
leur revient dorénavant d'encadrer les
investissements et de protéger les
droits coutumiers et les droits d'usage
des terres. Le rôle des ONG pour faire
pression sur les gouvernements est
fondamental. Ce combat ne fait que
commencer”. Mais Olivier De Schut-
ter n'épargne pas les pays du Nord
qui, comme l'Union européenne,
doivent absolument revoir leurs poli-
tiques de soutien aux agro-carbu-
rants à la lumière des directives du
CSA. D'autant plus, rappelle-t-il, que
c'est en Europe que sont localisés
beaucoup de fonds d'investisse-
ments intéressés par ces nouveaux
débouchés.

// PHILIPPE LAMOTTE

(1) Il s'agit des “directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts”.
(2) Le Cirad: Centre international de recherche agronomique pour le développement.
(3) Le jatropha est une plante des régions semi-arides. Aussi appelée “Or vert”, elle
produit une huile aux propriétés comparables à celles du diesel.

L'agriculture 
familiale est plus

productive à l'hectare
que l'agriculture

intensive
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Le casino agricole
Nord/Sud

La riposte internationale s'organise contre l'accaparement de vastes territoires agricoles dans les pays du
Sud, connu pour étouffer la petite paysannerie. La balle est dans le camp des Etats et des ONG. Mais aussi
dans celui des consommateurs européens. A nous de prendre conscience, par exemple, que les agro-carbu-
rants ne sont pas une solution miracle contre la flambée des produits pétroliers. 
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Les chiffres relatifs à l’APA parlent d’eux-
mêmes et révèlent la méconnaissance qui ca-
ractérise cette allocation. En effet, elle est ac-
cordée à moins de 8% de la population belge
de plus de 65 ans. Et parmi les personnes qui
en bénéficient, 68% résident en Flandre,
26% en Wallonie et à peine 4,5% à Bruxelles.

Bon à savoir
L’allocation pourrait pourtant soulager nom-
bre de personnes âgées en perte d’autonomie
importante. Lorsque les charges pour entrer
dans une maison de repos relèvent de l’im-
payable, lorsque le recours aux services
d’aide et de soins à domicile est nécessaire...
en somme quand une grande dépendance
s’installe et que les revenus sont limités, il est
bon de savoir - et de faire savoir - que l’APA
existe. 

En quelques mots : cette allocation est accor-
dée aux personnes âgées de 65 ans ou plus,
en raison de la réduction de leur autonomie.
Quelles sont plus précisément les conditions
pour en bénéficier? Il faut être Belge ou ins-
crit comme étranger au registre de la popula-
tion. Il faut, également, avoir sa résidence
principale en Belgique. Une évaluation des
difficultés que la personne a à accomplir ses
activités journalières est réalisée. Il faut obli-
gatoirement d’abord faire valoir ses droits à
la pension de retraite ou de survie, et/ou à la
Grapa, l’APA pouvant être un complément à
la pension et à la Grapa. Ce sont les adminis-
trations communales qui sont actuellement
compétentes pour rentrer les dossiers. Le
montant de l’allocation varie selon les caté-
gories de dépendance dans les différentes ac-
tivités quotidiennes (avec des plafonds). Il
est aussi calculé en fonction des revenus du
ménage. 

On peut, à juste titre, se demander pourquoi
l’APA n’est pas plus utilisée surtout à
Bruxelles et dans le sud de notre pays. La ré-
ponse semble simple, même si elle n’en est
que plus regrettable : la méconnaissance de
cette possibilité. Une nouvelle fois, il ne suffit
pas de mettre en place des mesures utiles, il
faut dans le même temps veiller à mobiliser
les moyens humains pour pouvoir les mettre
en œuvre. Nous ne pouvons qu’encourager
les personnes confrontées à ce type de situa-
tion à pousser la porte du service social de
leur mutualité ou de leur commune.

Un plus en Flandre
L’APA constitue-t-elle le seul outil financier
de ce type? La réponse est négative quand on
regarde vers le nord du pays. Là, il existe pa-
rallèlement une assurance dépendance :
couverture totale ou partielle des aides et ser-
vices non médicaux à l’attention des per-
sonnes fortement dépendantes. 

La cotisation à cette assurance dépendance –
entrée en vigueur le 10 octobre 2001 – est
obligatoire pour toute personne résidant en
Flandre, à partir du 1er janvier de l’année de
son 26ème anniversaire. Elle est facultative
pour les habitants de la Région bruxelloise.
Si tous les habitants de Flandre doivent s’affi-
lier, seules les personnes fortement dépen-
dantes peuvent y recourir.

Editorial

Avez-vous déjà entendu parler de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées? Ou de
l’APA, formulation plus brève? Il est à craindre que la réponse soit négative. Surtout au
sud du pays. Pourtant, cette allocation est vraiment une réponse utile pour faire face à
des situations de dépendance. Elle fera bientôt l’objet d’un transfert du fédéral aux ré-
gions. C’est l’occasion de transformer cette obligation en opportunité solidaire.

ça se passe
Alda Greoli//Secrétaire nationale

La Flandre a mis, seule, en place cette assu-
rance qui élargit les interventions par rapport
à l’APA et que nous réclamions depuis long-
temps au niveau fédéral. Le décret décrit les
“patients fortement dépendants” comme les
personnes souffrant d’une “autonomie ré-
duite, grave et prolongée”. Il s’agit de per-
sonnes qui ne peuvent se laver ou s’habiller
seules et qui sont dépendantes d’autres per-
sonnes ou d’aides techniques pour manger,
se déplacer ou aller aux toilettes. L’assurance
dépendance prévoit exclusivement une inter-
vention dans les frais non-médicaux qui re-
groupent l’aide prodiguée par l’entourage (fa-
mille, amis et connaissance), les prestations
de services professionnels de soins à domi-
cile, les frais d’achat ou de location d’aides
techniques, les prestations de soins résiden-
tiels professionnels.

L’assurance dépendance flamande est donc
bien une assurance qui vient en surplus de
l’APA et qui, d’une certaine manière, la com-
plète. Avec l’APA, elle est cumulable comme
le montre l’utilisation plus importante en
Flandre de l’allocation. L’assurance et l’allo-
cation se différencient plus par le mode de fi-
nancement et les conditions d’octroi que par
les frais et les personnes visées. Elles se ren-
forcent l’une l’autre d’un point de vue finan-
cier et soulagent donc fortement les per-
sonnes.

Une aide complète du Nord au Sud
La Mutualité chrétienne a toujours plaidé
pour la mise en place d’une assurance dé-
pendance au niveau fédéral et nous avions
déjà évoqué à plusieurs reprises le fait que
l’APA aurait pu être la base efficace de la mise
en place de cette assurance.  En effet, on se
rend compte que les personnes visées par
cette aide appartiennent, avec l’âge et l’ac-
croissement de la dépendance, au groupe
que nous pouvons qualifier de personnes
handicapées  ou en grande perte d’autono-
mie.

L’accord institutionnel du gouvernement fé-
déral actuel prévoit le transfert des compé-
tences de l’APA du niveau fédéral vers les
Communautés et la Cocom (Commission
communautaire commune) à Bruxelles.
Nous avons commis l’erreur historique de ne
pas développer à temps une assurance dé-
pendance au niveau fédéral et de laisser le
champs au développement de cette assu-
rance dans une seule partie de notre pays.
Faisons en sorte que le transfert de compé-
tences, aussi paradoxal que cela puisse pa-
raître, soit l’occasion de réparer cette erreur.
Mettons en place les moyens et les outils juri-
diques nécessaires pour que l’APA soit la véri-
table base d’une assurance dépendance pour
la Belgique entière, une fois transférée …
L’histoire repasse parfois les plats par deux
bouts très différents de la table. Ne pas s’as-
seoir à la table serait alors une erreur histo-
rique!

Soutenir les politiques qui permettront
demain de réellement accompagner les
personnes âgées de notre pays est un ren-
dez-vous à ne pas manquer!

Aider tous les Belges âgés
et dépendants

// Stage sportif 
pour personnes handicapées
Du 19 au 24 août, AltéoSport organise un stage de
plongée et multisports pour personnes handica-
pées mentales et/ou physiques légères.
Lieu : 108, rue de l'Hydrion - 6700 Arlon.
Rens. > 02/246.42.28 • claire.coche@mc.be

// Femmes, santé et migration
Le samedi 30 juin de 8h30 à 13h, Cap Santé orga-
nise un forum sur le thème : “Femme et santé en mi-
gration”. Echanges et informations des questions
de santé qui concernent les Africains et toutes per-
sonnes préoccupées par le sujet. Entrée gratuite.
Lieu : CHR de la Citadelle – 4000 Liège.
Rens. > 04/289.08.47 • www.cap-sante.org

// Clown-thérapie
Du 21 au 27 juillet et du lundi 30 juillet au lundi 5
août, l’Institut du clown relationnel et de la clown-
thérapie organise deux ateliers pour découvrir les
fondements du clown envisagé comme un art de la
relation à soi et à l’autre. Des ateliers seront pro-
posés en parallèle pour les 6 à 12 ans.
Rens. > 04/344.00.23 • clown@icrct.org

// Hirondelles
Jusqu’au 1er juillet, Natagora et son pôle ornitholo-
gique Aves organisent en Wallonie et à Bruxelles, la
4ème édition de “Devine, combien d’hirondelles sont
nos voisines?” Un grand recensement où vous pour-
rez observer les hirondelles et martinets et à dé-
nombrer leurs nids.
Rens. > 081/39.07.20 • www.natagora.be/hirondelles

// Pleine conscience
Les Consultations psychologiques spécialisées de
l’UCL organisent des ateliers de groupe pour en-
fants, adolescents et de parents sur la gestion des
émotions par la pleine conscience. Ces ateliers
s’étaleront, le mercredi après-midi, sur 9 séances
de 1h30, à partir du 12 septembre jusqu’au 14 no-
vembre. Prix : 200 EUR.
Lieu : pl. Cardinal Mercier 10 – 1348 LLN.
Rens. > 010/47.40.14 • www.cps-emotions.be 

// TDA/H 
Le jeudi 26 et le vendredi 27 juillet de 9h30 à 16h,
l’asbl TDA/H organise une formation pour parents
d’enfant de 5 à 12 ans atteint de TDA/H sur le thème
“Mieux vivre avec un enfant atteint de TDA/H”. 
Prix : 200 EUR.
Lieu : 47, av.J.Pastur – 1180 Bxl.
Rens. > 0484/17.77.08 • www.tdah.be

// Exposition
Jusqu’au 20 septembre, Accrochages asbl, les bi-
bliothèques communales de Schaerbeek et le Gaffi
organisent une exposition intitulée “De nos mains”.
Livres et dessins réalisés par des femmes en alpha-
bétisation lors d’ateliers menés par l’artiste Ania
Lemin.
Lieu : 1, pl. de la Reine – 1030 Bxl.
Rens. > 02/221.10.14.

// Réalisation d’une vidéo
Du 27 au 30 août de 9h30 à 16h30, l’asbl Média ani-
mation organise des journées de formation à la
réalisation d’une vidéo : depuis l’écriture du scéna-
rio jusqu’au montage et à la diffusion finale.
S’adressent aux enseignants du secondaire libre et
à tous ceux qui cherchent à comprendre la produc-
tion audiovisuelle de l’intérieur.
Lieu : 100, av. Mounier – 1200 Bxl.
Rens. > 02/256.72.58 • www.media-animation.be

// Coaching scolaire et parental
Mauvais bulletins, manque de méthodes de travail,
de motivation… Comment s'en sortir? L’asbl Magel-
lan Education organise pour les jeunes du secon-
daire et du supérieur et pour les parents des
consultations psychopédagogiques et des forma-
tions en méthodes de travail.
Rens. > 081/46.19.00 •
www.magellaneducation.be

// Anorexie, boulimie
Le 7 juillet, l’Ecole des parents et des éducateurs
organise à Bruxelles une formation sur les patholo-
gies, telles que l’anorexie, la boulimie, l’obésité…
Prix : 60 EUR
Lieu : 62, av. de Fré – 1180 Bxl.
Rens. > 02/733.95.50 • www.ecoledesparents.be

// Musée du miel
Les samedis et dimanches de juillet et août de 14h à
18h, le Musée du miel ouvre ses portes pour tout
savoir sur le miel et les produits de la ruche. Entrée
gratuite.
Lieu : 12, rue Fontaine Pépin – 6540 Lobbes.
Rens. > 071/52.07.65 • 0475/26.93.46.

// Apprentissage 
et transmission de savoirs
Le vendredi 24 août de 9h à 16h, l'Université d'été
du Segec (enseignement catholique) organise une
conférence sur le thème “Transmettre, apprendre:
pourquoi, comment?”
Lieu : UCL – 1348 LLN.
Rens. > 02/256.70.72 •

http://enseignement.catholique.be 

// Auxiliaire administratif 
et d’accueil
Du 1er octobre au 5 juillet 2013, Cadreci, centre de
formation à Tubize, organise une formation pour de-
venir auxiliaire administratif et d'accueil. 27h par se-
maine. S’adresse aux demandeurs d’emploi ou aux
bénéficiaires du revenu d’intégration sociale. 
Rens. > 02/355.45.16 • www.cadreci.be 

// Changer l’école
Du 17 au 22 août, Changement pour l'Egalité orga-
nise ses Rencontres pédagogiques d'été. Dix ate-
liers et un forum pour changer l'école et changer la
société. S’adressent à tous les acteurs éducatifs de
l’école ou d’ailleurs. 
Rens. > 02/218.34.50 • www.changement-egalite.be

// Monsieur Hulot
Jusqu'au 22 juillet, David Merveille, dessinateur
s’expose avec son Monsieur Hulot. Des œuvres
d’autres créateurs internationaux sont aussi visi-
bles. Prix: 3 EUR.
Lieu : Centre d'Art de Rouge-Cloître – 1160 Bxl.
Rens. > 02/660.55.97 • www.rouge-cloitre.be

// Travail saisonnier
Le samedi 7 juillet de 15h à 18h, les Equipes popu-
laires organisent un ciné-club. Diffusion du film
“L’assiette sale” de Denys Piningre. Réflexion sur le
travail saisonnier dans les Bouches-du-Rhône, sur
les conditions de travail appliquées et sur l’agricul-
ture intensive. Prix : 0,50 EUR.
Lieu : 482, chée de Boondael – 1050 Bxl.
Rens. > 02/557.85.11 

// Bruxelles fait son cinéma
Du 10 au 20 juillet, Bruxelles fait son cinéma. Onze
films seront projetés gratuitement et en plein air.
Au programme: Au cul du loup, Incendies, Le chat du
Rabbin… Chaque soir, la séance se déroulera dans
un quartier différent de la capitale. 
Rens. > 02/217.48.47 • www.liberationfilms.be 

// Réussite scolaire
Du lundi 20 au vendredi 24 août, l’Ecole des devoirs
Reine Astrid organise des ateliers (2h/jour) pour ai-
der les jeunes en difficulté scolaire : méthode de tra-
vail, français, physique, géométrie… De la 5ème pri-
maire à la 4ème secondaire. Prix : 60 EUR/atelier
Lieu : 17, rue des Dominicains – 7000 Mons.
Rens. > 0476/57.07.89 • 0498/54.19.50

// Agressivité
Les 7 et 8 juillet, l’Ecole des parents et des éduca-
teurs organise à Bruxelles une formation sur le
thème “Assertivité s’affirmer sans agressivité”.
Prix : 120 EUR.
Rens. > 02/733.95.50 • www.ecoledesparents.be


